
 

 

 

 



 

 

Le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, 
appelé CESER est issu de la loi de 1972 portant création des 
Régions.  

Assemblée consultative, il s’agit de la deuxième institution 
régionale, formant avec le Conseil régional « LA REGION AU-
VERGNE-RHONE-ALPES » 

Le CESER a pour principale mission d’informer et d’éclairer le 
conseil régional sur les enjeux et conséquences écono-
miques, sociales et environnementales des politiques régio-
nales, et de contribuer au suivi et à l’évaluation des politiques 
publiques. 

L’assemblée du CESER Auvergne-Rhône-Alpes compte 190 
conseillers issus de 4 collèges, représentant : 

• Les entreprises et activités professionnelles non salariées 

• Les organisations syndicales de salariés 

• Des organismes et des associations 

• Des personnalités qualifiées (choisies et nommées par le 
Préfet de région).  

Proposés par leur organisme d’origine et nommés par le Pré-
fet pour un mandat de 6 ans, ils constituent la société civile 
organisée.   

Le CESER émet des avis (saisines), des contributions (autosai-
sines), et intervient dans de nombreux domaines tels que 
l’emploi, l’innovation, la transition énergétique, la formation, 
la recherche, le sport, les finances, ou tout autre thème sur 
lesquels il lui semble opportun de se prononcer. 

Le CESER Auvergne-Rhône-Alpes puise sa force dans les va-
leurs de la diversité, de l’écoute et de l’échange. Cette ri-
chesse lui permet de rendre des avis décisifs, fruit d’un travail 
collectif.  
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En octobre 2021, le CESER Auvergne-Rhône-Alpes a rendu son avis sur 
le plan montagne 2 de la Région : « Faire d’Auvergne-Rhône-Alpes la pre-
mière montagne durable d’Europe ». En amont de cette saisine, il s’était 
emparé du sujet sur le thème « Urgence dans nos montagnes : état des 
lieux économique et social pour une sortie de crise durable ». C’est ce rap-
port qui est ici présenté et qui vient compléter l’analyse alors produite.   

Avec 80 % de son territoire situé en zone de montagne, sur 3 massifs 
(Alpes, Jura et Massif central), la montagne est un élément particulière-
ment structurant d’Auvergne-Rhône-Alpes, un facteur d’identité fort 
pour ses habitants et un élément d’attractivité pour le territoire régional. 
Sujet passionnel s’il en est, la montagne suscite chez ceux qui la vivent, qui 
y travaillent, qui s’y épanouissent, un imaginaire fort et des sentiments 
puissants.  

Aujourd’hui soumis au dérèglement climatique, ayant dû faire face aux 
répercussions de la crise sanitaire, à l’évolution croissante des comporte-
ments, l’écosystème montagne tout entier est fragilisé. Face à ces enjeux 
économiques, sociaux et environnementaux, les acteurs publics ne sont 
pas restés sans réponse. Des plans, des stratégies ont été initiés à diffé-
rentes échelles territoriales : Europe, État, Région, Départements.... 
Beaucoup de réflexions ont été organisées sur ce thème, suscitant une 
mobilisation générale d’acteurs publics, privés et associatifs.  

Forte de ses 190 conseillers issus de la Société civile, notre assemblée 
consultative a pour vocation première de permettre aux habitants de la 
Région de vivre mieux. C’est la démarche qu’elle entreprend avec cette 
contribution et les préconisations qu’elle propose. Ainsi, en apportant 
des éléments de diagnostic pour une meilleure compréhension des défis 
et enjeux, elle identifie également des pistes concrètes de sortie de crise 
permettant d’accélérer les transitions.  

 

Antoine QUADRINI, Président du CESER Auvergne-Rhône-Alpes 
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La montagne couvre près de 80 % du territoire d’Au-
vergne-Rhône-Alpes, un tiers des habitants de la ré-
gion y résident. La montagne régionale est diverse, 
avec trois massifs d’importance et de nature diffé-
rentes : les Alpes, le Jura et le Massif Central la compo-
sent. Elle façonne l’espace régional. Plus que dans toute 
autre région, elle est un facteur d’identité et d’attracti-
vité majeur. Pour cette raison, il s’agit d’un thème avec 
une dimension passionnelle forte. Cela favorise de 
nombreux débats et confronte des visions plurielles 
quant aux actions, aux projets qu’il convient de soute-
nir pour l’avenir des territoires.   

L’écosystème de la montagne est fragilisé par l’impact 
du dérèglement climatique, et ce particulièrement à 
l’échelle des Alpes. Le GIEC (Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat) mentionne 
dans son rapport sur le changement climatique que la 
réduction de l’impact environnemental est un impératif 
majeur en montagne. Le CESER y porte une attention 
particulière. 

La crise sanitaire, telle que celle que le monde vient de 
connaitre, s’est traduite par la mise à l’arrêt sur deux 
saisons hivernales (fin de saison 2019-2020 et saison 
complète 2020-2021) de l’économie de la montagne 
dans de nombreux secteurs : remontées mécaniques, 
hôtellerie-restauration, commerces, artisanat, ser-
vices, etc. Elle a encore des impacts sur la saison d’hiver 
2021-2022.  

 

 

 

 

 

 
 

Cela a des conséquences importantes mais, en paral-
lèle, de nouveaux comportements apparaissent, de 
nouvelles attentes se font jour. Celles-ci questionnent 
les modèles économiques, sociaux et environnemen-
taux et interrogent sur les processus de transition qui 
sont à l’œuvre, leurs impacts et leur pérennité. La crise 
sanitaire a révélé un paradoxe entre l’importance de 
l’économie touristique et les impacts environnemen-
taux générés puisque, dans cette période, la biodiver-
sité a été très visible. La dépendance à un seul modèle 
fragilise les territoires et les personnes (saisonniers, 
pluriactifs...). 

Le CESER a toujours prêté une attention particulière 
aux questions relatives à la montagne, considérant son 
importance pour l’identité régionale. Les travaux de ses 
instances ont abordé ce sujet : section Prospective, 
commissions « Environnement et transition énergé-
tique » et « Activités économiques, emploi et innova-
tion ».  
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C’est la raison pour laquelle le CESER a confié à un 
groupe de travail le thème « urgence dans nos mon-
tagnes : état des lieux économique et social pour une 
sortie de crise durable » et l’identification de pistes de 
sortie de crise.   

La crise du COVID-19 a eu des impacts importants sur 
l’économie, l’emploi et la fréquentation. Pour y faire 
face, les pouvoirs publics ont mobilisé des soutiens 
massifs. Ces éléments de constat formeront la pre-
mière partie de la contribution.  

La crise a également accéléré la mise en évidence d’en-
jeux :  

• D’une part, les transitions en cours dans un écosys-
tème montagnard qui est confronté à plusieurs dé-
fis : une transition écologique, de nouveaux mo-
dèles économiques en gestation, une attractivité de 
la montagne à conforter et à renouveler pour les 
différents publics : touristes, habitants, travailleurs 
mobiles...  

• D’autre part, une gouvernance de la montagne à re-
penser, en s’appuyant sur des politiques territo-
riales compte tenu de la diversité des territoires et 
de leur situation : haute montagne, moyenne mon-
tagne, proximité de métropoles, poids de l’industrie 
touristique, des activités agricoles, industrielles, ar-
tisanales, etc. Mais aussi une gouvernance qui asso-
cie largement la société civile dans ces territoires 
où les analyses sont complexes, les initiatives sont 
nombreuses et où l’expertise de la société civile est 
une valeur ajoutée certaine.   

La présentation de ces enjeux constituera la deuxième 
partie du rapport.  

Les acteurs publics ne sont pas restés sans réponse 
face à ces enjeux ; des plans, des stratégies ont été ini-
tiés à différentes échelles territoriales : Europe, État, 
Région, Départements... Le CESER a notamment émis 
un avis sur le plan Montagne 2 du Conseil régional en 
octobre dernier. Beaucoup de réflexions ont été orga-
nisées sur ce thème, suscitant une mobilisation géné-
rale d’acteurs publics, privés et associatifs. On peut no-
tamment citer les états généraux de la transition du 
tourisme en montagne. La mise en œuvre de celles-ci 
appelle toutefois des compléments nécessaires pour 
inscrire l’action à destination des territoires de mon-
tagne dans une approche globale et participative de 
l’ensemble des acteurs. Ce sera l’objet de la troisième 
partie du rapport.  

Enfin la dernière partie présentera les préconisations, 
les orientations que le CESER propose pour une sortie 
de crise durable.  
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Les impacts de la crise sanitaire seront abordés sous trois angles : l’éco-
nomie, l’emploi et la fréquentation 

 

 
 
1 Note de Conjoncture -21 avril 2021-Observatoire des stations de montagne -ANMSM (association Nationale des Maires de Stations de Montagne) 
ATOUT France (Agence de développement touristique de la France. 
 

 

La crise sanitaire a eu des impacts 
économiques importants sur le 
secteur de la montagne. On évalue 
les pertes de chiffres d’affaires en 
2020 et 2021 pour les activités de 
montagne autour de huit milliards 
d’euros (chiffre domaine skiable 
de France). Auvergne-Rhône-
Alpes représentant 80 % de l’éco-
nomie de la montagne française, 
c’est une perte sèche d’environ 
6,4 milliards d’euros.  

Les taux d’occupation1 des héber-
gements se sont affichés en recul 
de 39 points entre 2020 et 2021. 
Les volumes de nuitées enregis-
trent, quant à eux, une baisse de             
-56 %. Dans ce contexte global 
très négatif, les résultats apparais-
sent contrastés selon les destina-
tions et/ou les secteurs d’activité. 
La fréquentation des héberge-
ments affiche un recul du volume 
de nuitées enregistrées, très net 
par rapport à la période précé-
dente. C’est notamment le cas des 
villages de vacances (-98 %), des 
hôtels (-82 %), ainsi que des rési-
dences de tourisme (-70 %). En re-
vanche, ces baisses apparaissent 
moins fortes concernant les hé-
bergements loués entre particu-
liers (-30 %) et, à un degré 
moindre, des meublés loués en 
agences (-49 %). Les grands do-
maines de ski alpin ont particuliè-
rement souffert puisque, pour les 
volumes de nuitées, les reculs se 
chiffrent à -67 % en moyenne. Par 
contraste, les stations de charme 
ont mieux traversé la période, 
avec « seulement » un recul de            
-38 % pour les nuitées.
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Cela a eu un impact majeur sur 
l’écosystème dans son ensemble : 
distribution de produits agroali-
mentaires issus de l’agriculture de 
montagne, hôtellerie-restauration, 
activités de services, fournisseurs 
d’équipements...  
Ce ralentissement fort de l’activité 
économique en montagne s’est 
traduit par des impacts positifs sur 
l’environnement, l’écosystème et 

la biodiversité. 
En Auvergne-Rhône-Alpes si la 
montagne réalise habituellement 
38 millions de nuitées touristiques 
l’hiver, avec une baisse de -70 %, 
c’est 26 millions de nuitées en 
moins. L’impact de l’absence de la 
clientèle étrangère qui représente 
environ 26 % de la clientèle habi-
tuelle est conséquent. Il faut égale-
ment rappeler le rôle des rési-
dences secondaires qui sont le 

principal hébergement en stations 
et leur impact sur l’économie lo-
cale. 

 

 

 

 

 

 
Les stations de ski dans le monde sont majoritairement situées dans les Alpes. 

 
 

La France compte le plus grand domaine skiable d’Europe avec 250 stations de ski alpin.  
Seule l’Autriche comporte plus de stations de ski que la France, réalisant plus de 1 Million de journées skieurs par 
an.  
  

Asie et Pacifique 
Alpes 

Amérique 

Europe de l’Est 
et Asie Centrale 

Europe de l’Ouest 

Divers 
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La contribution des domaines skiables à l’économie des territoires est très importante et ce notamment dans les 
Alpes. 
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Etats Unis 

Suisse 

Suède 

Canada 

Andorre 



 

 
12     Le constat des impacts de la crise sanitaire 

Cette situation a généré une perte 
de ressources importantes pour 
les communes et leurs groupe-
ments. Il faut rappeler que les re-
montées mécaniques sont un ser-
vice public pour lequel les com-
munes perçoivent une taxe sur la 
vente de forfaits dite « loi Mon-
tagne ». À cela, il faut ajouter les 
pertes sur les taxes de séjour, les 
loyers non perçus par les com-
munes, la part fixe de l’entretien 
des réseaux (eau...). 

Cet apport financier contribue non 
seulement à soutenir et accompa-
gner le développement du tou-
risme local mais aussi au fonction-
nement ordinaire des collectivités 
locales. Ce manque à gagner, 
même avec une compensation par-
tielle de l’État, aura des consé-
quences sur leur action, leur capa-
cité à assumer leurs missions et ac-
compagner les évolutions locales 
dans un contexte de transition.   

En réponse à ces difficultés, les 
pouvoirs publics se sont mobilisés 
dans le cadre de la crise sanitaire à 
travers des plans de soutien aux 
activités de montagne.  

Au total, à l’échelle nationale au         
27 mai 2021, c’est 5,4 Milliards 
d’euros qui ont été versés dans les 
territoires de montagne dont            
4,6 Milliards de mesures d’ur-
gence :  

• 2 Milliards de soutien à la tré-
sorerie des entreprises de la 
montagne avec le fonds de soli-
darité et le dispositif coûts 
fixes. 

• 1,6 Milliards d’euros de prêts 
garantis par l’État (PGE). 

• 535 Millions pour l’activité par-
tielle. 

• 480 Millions d’euros pour les 
exploitants de remontée méca-
nique. 

 
2 Les chiffres, sources domaines skiables de France, n’intègrent pas les emplois non-salariés. En les intégrant, le nombre d’emplois directs de la mon-
tagne est estimé à 120 000 emplois pour la seule région Auvergne-Rhône-Alpes.  Une autre méthode, qui consiste à considérer que pour dix lits, un 
emploi saisonnier est comptabilisé, parvient au même résultat. 

• 36 Millions pour les com-
munes. 

À ces aides, il faut ajouter les me-
sures de soutien des collectivités 
régionales et départementales en 
faveur de la montagne. Au niveau 
de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ont été mobilisés :  

• Un prêt montagne React EU 
(FEDER) pour les entreprises – 
déjà 16 M€ mobilisés par 
105 entreprises au 
1er/10/2021.  

• Des mesures d’urgence : ap-
porter des compensations aux 
oubliés des aides de l’État. Près 
de 20 M€ ont ainsi été mobili-
sés au 1er/10/2021. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’économie de la montagne est lar-
gement créatrice d’emplois, que ce 
soient les emplois directs générés 
par cette activité ou les emplois in-
directs : construction, commerces, 
industrie, services, etc. Elle repré-
sente 120 0002 emplois directs 
pour 400 000 emplois indirects. 
Les confinements successifs et la 
fermeture administrative de cer-
taines activités ont fortement pesé 
sur l’emploi dans les zones de mon-
tagne et notamment dans les Alpes 
où la part des emplois est beau-
coup plus importante que dans les 
autres massifs.  
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Source : DSF 

 
C’est principalement l’emploi sai-
sonnier qui a été touché. On estime 
que seulement 25 % des saison-
niers ont été indemnisés au titre du 
chômage partiel, les autres n’ayant 
pas été embauchés et donc n’étant 
pas sous contrats et ne pouvant en 
bénéficier. Entre décembre 2020 
et mars 2021, le nombre de saison-
niers dans les zones de montagne 
diminue de 58 % par rapport à l’an-
née précédente. En moyenne, près 
de 7 saisonniers sur 10 sont placés 
au moins une fois chaque mois en 
activité partielle. L’emploi saison-
nier recule davantage dans l’hé-
bergement restauration (-76 %) 
que dans les remontées méca-
niques (-19 %). Dans ces deux sec-
teurs, 8 salariés sur 10 sont en ac-
tivité partielle. L’emploi saisonnier 
recule de 59 % dans les Alpes, 32 % 
dans le Jura et reste stable dans le 
Massif Central. Le recul limité de 
l’emploi saisonnier dans les remon-
tées mécaniques est la 

conséquence du recours à l’activité 
partielle dans ce secteur.  

Le fort recul de l’emploi saisonnier 
dans les autres secteurs, notam-
ment dans l’hôtellerie restauration 
s’est traduit par une hausse impor-
tante du taux de chômage, en par-
ticulier dans les départements al-
pins. 

Les impacts observés font état d’une 
forte hausse des bénéficiaires du 
RSA issus du secteur de l’hôtellerie-
cafés-restaurants dans les terri-
toires frontaliers comme la Haute-
Savoie. La fermeture des établisse-
ments en Suisse a des impacts impor-
tants. 

Les départements de la Savoie, de 
l’Isère et de la Haute-Savoie sont 
particulièrement touchés suite à 
une saison d’hiver écourtée en 
2020 et une saison d’hiver très ré-
duite en 2021.  

Cela est amplifié par la perte de la 
clientèle étrangère.  

L’analyse de la situation qu’a faite 
Pôle Emploi dans ce secteur était 
délicate. Il fallait essayer d’antici-
per la reprise avec les démarches 
engagées dans le cadre des plans 
de relance et par les acteurs de la 
filière pour la sortie de crise ; pour 
autant, des interrogations demeu-
rent quant à son ampleur. En effet, 
ce secteur était avant la crise un 
secteur en pénurie de main 
d’œuvre. La reprise nécessitera de 
s’appuyer sur une main d’œuvre 
qualifiée disponible rapidement. Il 
fallait maintenir les compétences 
des salariés, dans le cadre du chô-
mage partiel mais également du 
chômage total. Pour cela, il s’agit 
de préparer les publics aux besoins 
émergents post-crise COVID.  

Il fallait également limiter dans 
l’immédiat la précarité de ce public 
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qui ne bénéficie pas forcément de 
durée d’indemnisation très longue. 
Aussi Pôle Emploi a travaillé du-
rant la fermeture administrative à 
l’orientation de certaines catégo-
ries de personnels vers les métiers 
de la santé ou du service à la per-
sonne, pour lesquels certaines 
compétences étaient transfé-
rables. 

Pour autant, si le dispositif de sou-
tien à destination des entreprises a 
pleinement joué son rôle, la situa-
tion particulière des saisonniers 
n’ayant pas été embauchés, n’a pas 
donné lieu à des mesures spéci-
fiques. La particularité du marché 
du travail propre aux activités 

saisonnières et les situations per-
sonnelles atypiques par rapport 
aux autres salariés (pluriactivités, 
temps partiel, etc.) qui en décou-
lent, sont peu intégrées dans les 
grilles de lecture des pouvoirs pu-
blics. Quels seront à terme les 
comportements des salariés, leur 
appétence pour des activités sai-
sonnières, pour lesquelles la crise a 
été forte ? L’envie de s’engager 
dans d’autres secteurs, voire dans 
d’autres territoires ne risquent-
elles pas d’amplifier les difficultés 
de recrutement ? Les évolutions 
des durées minimales nécessaires 
pour bénéficier de l’assurance chô-
mage ne risquent-elles pas de dé-
tourner le public de ces métiers ? 

Par ailleurs, l’attractivité de ces 
métiers est une question à part en-
tière qui sera abordée dans la deu-
xième partie. En connaissance de 
cause de ces éléments, le soutien 
aux entreprises n’aurait-il pas pu 
être conditionné à l’embauche de 
saisonniers ?  

Les parts de marché en journées-
skieurs sont très variables selon les 
territoires, la part du massif alpin 
est très largement majoritaire par 
rapport aux autres massifs. 

 

Source : DSF 

 
De fait, la fermeture des remon-
tées mécaniques s’est traduite par 
des impacts différents sur la fré-
quentation des territoires de mon-
tagne selon le poids de l’activité du 
ski. Il faut cependant ne pas négli-
ger le rôle relatif des stations de ski 
dans des zones de montagne avec 
une fréquentation moins dense et 
leur rôle dans l’animation et la dy-
namisation du territoire comme de 
l’emploi qui en dépend.  

L’été 2020, le Covid-19 et la sortie 
du confinement ont provoqué un 
afflux de nouvelles clientèles en 
montagne. Les raisons des séjours 
en montagne reposaient très majo-
ritairement sur des motivations 
liées à la crise sanitaire. La période 
de confinement a stimulé une re-
connexion à la nature et la re-
cherche d’activités de plein air en 
milieu naturel.  
Mais la saison d’été 2020 a vu 

l’apparition de nouveaux compor-
tements, de nouvelles clientèles 
primo-visiteurs à la montagne, cela 
crée des opportunités même si les 
dépenses moyennes n’ont rien de 
comparables entre la saison d’hi-
ver et la saison d’été. En 2021, 
54 % des voyageurs en Auvergne-
Rhône-Alpes plébiscitent la mon-
tagne comme le premier environ-
nement pour leurs vacances. Il faut 
souligner que la crise sanitaire a vu 
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l’augmentation de la fréquentation 
des zones de montagne par une 
clientèle très locale. 

Pour autant, l’écart de recettes 
entre la saison hivernale et la sai-
son d’été est une réalité dont il faut 
tenir compte, même si la 

fréquentation est répartie de ma-
nière plus homogène sur le terri-
toire l’été et que certains lieux con-
naissent une tendance inverse.  

 

Répartition de l’activité 

 

 

Source : DSF

 
Concernant la saison d’hiver 2021-
2022, on peut déjà constater une 
période de Noël fragilisée. En effet 
dans une première estimation 
début janvier 2022, l’observatoire3 
de l’Agence Savoie Mont Blanc 
considère que la baisse de 
fréquentation dans les stations de 
ski savoyardes pourrait être de 
14 % par rapport à 2018/2019. 
Cela s’explique par l’absence de 
clients britanniques et la 
dégradation de la situation 
sanitaire. Sur les vacances de Noël, 
le taux d’occupation des 
hébergements a été de 64 % la 
première semaine et 83 % la 
seonde.  

 
3 https://www.tourmag.com/Savoie-Haute-Savoie-quel-bilan-touristique-pour-les-fetes-de-fin-d-annee_a111750.html 

 

 

 
Toutefois pour la suite de la saison, 
le retour de la clientèle britannique 
et la prévision des réservations 
pour les vacances de février sont 
favorables. Les stations de sports 
d'hiver ont enregistré une forte 
hausse des réservations pour les 
quatre semaines de vacances 
d'hiver et prévoient un taux 
d'occupation de 82 %, contre 
79,5 % sur la même période avant 
la crise de 2020 liée au Covid-19, a 
indiqué l’Association nationale des 
maires des stations de montagne 
(ANMSM).  

 

 

 

Pour le mois de février, en Savoie 
et en Haute-Savoie, la prévision du 
taux de remplissage est de 83 %, 
soit une progression de 2 points, 
par rapport à la même période en 
2019-2020, indique l’agence 
Savoie Mont Blanc  (ASMB). 

https://www.tourmag.com/Savoie-Haute-Savoie-quel-bilan-touristique-pour-les-fetes-de-fin-d-annee_a111750.html
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Les enjeux qui impactent l’écosystème de la montagne sont divers. Com-
plexes, ils sont porteurs de contradictions mais c’est de leur complémen-
tarité que des solutions peuvent apparaitre. Ces enjeux sont liés aux 
transitions auxquelles la montagne est confrontée : écologique, écono-
mique, sociale, attractivité et découverte. Mais pour mettre en œuvre 
des réponses efficaces partagées et en favoriser l’acceptabilité par les 
différents acteurs, la gouvernance des transitions s’invite comme une 
condition nécessaire à la hauteur des défis posés. 

 

L’écosystème de la montagne doit 
faire face à des transitions de na-
ture différente qu’elles soient éco-
logiques, celles des modèles éco-
nomiques et sociaux, de l’attracti-
vité des territoires et les incita-
tions à mettre en place pour faire 
découvrir, sensibiliser à l’univers 
montagnard pour le protéger au-
tant que pour le dynamiser et per-
mettre de profiter de ses bienfaits.  

 

Plus que tout autre univers la 
montagne est confronté au ré-
chauffement climatique ; les tra-
vaux du GIEC alertent sur la fragi-
lité de cet écosystème très sen-
sible à l’impact du dérèglement cli-
matique, et ce particulièrement à 
l’échelle des Alpes. Le CESER l’a 
souligné à plusieurs reprises dans 
ses travaux.  

Les enjeux portent sur plusieurs 
aspects. D’abord la question de 
l’enneigement, comme le souligne 
par ses observations le Centre 
d’études de la neige au Col de 
Porte : la hauteur moyenne de 
neige sur la période 1990-2017 a 
baissé de 40 cm par rapport à 
1960-1990. Des observations 
analogues sont rencontrées en 
moyenne montagne pour l’en-
semble de l’arc alpin. Cette situa-
tion relance un débat qui avait 
émergé dans les années 70 pour 
s’éteindre ensuite entre les amé-
nageurs-développeurs de la mon-
tagne et les protecteurs sur l’atti-
tude à observer face au dévelop-
pement de la neige artificielle.  
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Pour l’économie de la montagne et 
le modèle touristique, outre la 
question de l’enneigement, deux 
secteurs, sont particulièrement 
concernés par les enjeux clima-
tiques : d’une part, le transport res-
ponsable selon l’ADEME de 57 % 
des émissions de gaz à effet de 
serre en montagne et la question 
de l’accès aux stations ; d’autre 
part, le logement qui représente 
27 % des émissions de gaz à effet 
de serre.  
À la différence d’autres pays, la 
France a fait le choix d’un nombre 
important de stations en altitude, 
l’accès s’y fait majoritairement par 
véhicules individuels et les effets 
sur l’environnement sont relative-
ment importants. Par ailleurs, le lo-
gement en montagne est montré 
du doigt pour son inadaptation : 
immeubles fortement consomma-
teurs d’énergie, souvent acquis 
pour des incitations fiscales et 
pour lesquels une fois le bien 
amorti, les propriétaires sont peu 
enclins plus encore qu’ailleurs à 
faire des efforts d’isolation pour un 
taux d’occupation souvent faible.   

La crise sanitaire, plus particulière-
ment la période de confinement, a 
révélé un paradoxe entre l’impor-
tance de l’économie touristique et 
les impacts environnementaux gé-
nérés puisque, dans cette période, 
la biodiversité a été très visible.  

 

Le COVID-19 a accéléré la re-
cherche de nouveaux modèles éco-
nomiques pour l’économie de la 
montagne, une prise de conscience 
s’est effectuée pour la recherche 
de nouvelles équations. La dépen-
dance au tourisme a été fragili-
sante pour le secteur mais aussi 
pour l’ensemble de l’économie qui 
en est tributaire. Ce sont les condi-
tions de cette dépendance qui sont 
aussi posées. La dépendance des 
territoires à un seul modèle fragi-
lise les territoires, les personnes 
(saisonniers, pluriactifs...). La raré-
faction de la neige liée au 

réchauffement climatique pose la 
question de la rentabilité des in-
vestissements dans certaines sta-
tions de moyenne montagne et 
donc de leur pertinence. Dans 
cette période, les enjeux d’emploi, 
de conditions de travail et sala-
riales, de compétences et de for-
mation sont déterminants. Les 
états généraux de la transition du 
tourisme en montagne participent 
à ce processus. Si on ne peut igno-
rer le poids du ski, faire porter le 
modèle économique sur cette 
seule activité n’est pas pertinent, il 
faut diversifier. Si cette diversifica-
tion est partagée, les conditions de 
sa mise en œuvre sont différentes 
selon les massifs. Le poids de l’éco-
nomie touristique d’hiver est sans 
commune mesure entre les Alpes 
et les autres massifs. Et, à l’inté-
rieur de chacun des massifs, les 
territoires sont confrontés à des si-
tuations différentes. Les objectifs, 
les échéances, les financements de 
l’évolution du modèle correspon-
dent à des logiques propres à 
chaque territoire. Il faut financer 
l’évolution du modèle économique 
par les ressources dégagées du 
fonctionnement traditionnel mais 
également mobiliser des finance-
ments complémentaires (Europe, 
État, Collectivités, etc.). L’objectif 
est un effet levier maximum pour 
accompagner les transitions en 
cours.  

La diversification de l’offre touris-
tique à l’épreuve 

Pour sortir du tout-ski, de nom-
breuses stations ont commencé à se 
réinventer en multipliant leurs activi-
tés de sports, de loisirs et de bien-être. 
En voici quelques exemples : luge sur 
rail, luge de nuit, piste de luge scéna-
risée, snooc, yooner, snake gliss, vélo 
sur neige, scooter électrique, tyro-
lienne, snowga (yoga dans la neige), 
« bain de forêt », chasse aux trésors, 
plongée sous glace, escalade gla-
ciaire, apprenti secouriste, construc-
tion d’igloo, pilotage de drone, expé-
rience de trappeur, balade nocturne 
immersive scénographiée, ski-joëring, 
poney-luge. 

 

D’autre part, les comportements 
évoluent, la demande évolue et le 
modèle économique du tourisme 
centré sur le ski de piste pour des 
clientèles logées dans des apparte-
ments cabines est en difficulté. Les 
générations se succèdent et les en-
vies se modifient. De fait, le modèle 
économique centré sur une mono-
activité est fragilisé. Celui-ci s’est 
accompagné d’un volet immobilier 
d’investissement-épargne des par-
ticuliers attirés par des incitations 
fiscales favorables et un modèle 
extensif de constructions. Ce mé-
canisme atteint ces limites, la mise 
en place de contraintes fortes à la 
non artificialisation des sols par la 
zéro artificialisation nette (ZAN), 
l’appétence est moindre et les mo-
dèles extensifs rencontrent de plus 
en plus de contraintes et d’opposi-
tion. D’une part, l’adaptation des 
logements aux besoins des clien-
tèles est fondamentale. Dans les 
carnets de l’ingénierie n°14 « Mon-
tagne estivale : comment séduire 
et fidéliser la clientèle familiale ? », 
Auvergne-Rhône-Alpes Tourisme 
souligne que l’hébergement est le 
facteur clé de l’attractivité et 
l’étape cruciale du parcours client. 
Mais d’autre part, la nécessité de 
trouver des solutions pour offrir 
des logements accessibles à la po-
pulation locale et aux travailleurs 
saisonniers est tout aussi fonda-
mentale. La montagne pour y vivre, 
y travailler c’est un enjeu de l’at-
tractivité de ces territoires. Bien 
évidemment, selon les territoires, 
les enjeux d’attractivité ne se con-
juguent pas dans les mêmes pro-
portions, mais ils sont quoi qu’il en 
soit présents dans l’équation glo-
bale.  
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Étude « Le futur du tourisme » 
(2021) 

Après un tour du monde des stations 
de montagne, Armelle SOLELHAC a 
réalisé cette étude avec l’Agence 
SWITCH d’Annecy. Cette étude déve-
loppe 8 grandes tendances pour 
l’avenir du tourisme :  
1. Le tourisme d’espace et de niche 
2. Le tourisme sur mesure et fluide 
3. L’hyper tourisme (hyper connecté 
ou hyper déconnecté) 
4. Le tourisme près de chez soi (loca-
tourisme ou staycation ou worliday) 
5. Le tourisme utile (avec objectif hu-
manitaire, environnemental, soli-
daire, social) 
6. Le « micro -tourisme », minimaliste 
et court 
7. Le tourisme de revanche, d’urgence 
ou de la dernière chance 
8. Le tourisme régénératif con-
somm’acteur 

Deux tendances se confirment déjà 
dans les territoires de montagne 
d’Auvergne-Rhône-Alpes. En premier 
lieu, le tourisme de revanche qui, 
après deux années de restrictions sa-
nitaires, prévoit de déclencher une 
frénésie de voyages. La hausse de la 
fréquentation en montagne pendant 
les étés 2020 et 2021 et les taux de 
réservations atteignant des records 
pendant l’hiver 2021-2022 le dé-
montrent. En second lieu, le locatou-
risme, qui permet de participer à des 
activités de loisirs à distance de con-
duite de son lieu d’habitation, s’est 
particulièrement développé en pé-
riode pandémique, tout comme le 
worliday (work+holiday) qui est pra-
tiqué par de nombreux télétravail-
leurs depuis un lieu de vacances ou 
une résidence secondaire pendant la 
pandémie. 

 

Les générations plus âgées ont dé-
couvert la montagne avec le ski ; 
cette découverte s’articulait au-
tour de séjours en famille ou en 

classes de neige, mais également 
en classe verte. Les générations ac-
tuelles ayant moins eu accès pour 
beaucoup d’entre elles à ces op-
portunités, l’accès à la montagne 
s’est restreint. Beaucoup de popu-
lations même celles résidant à 
proximité des sites de montagne 
n’y ont pas accès ou n’en font pas 
une priorité de séjours. L’enjeu est 
celui de faire connaitre et de per-
mettre l’accès à la montagne, de 
développer la notion de montagne 
pour tous. Il s’agit de rendre la 
montagne plus accessible pour la 
clientèle locale et régionale, no-
tamment en développant le tou-
risme social et solidaire et en facili-
tant l’accès aux jeunes par des le-
viers divers (classes vertes, classes 
de neige, transports et conditions 
d’hébergements à tarifs préféren-
tiels, etc.).  

Comme cela a été évoqué plus 
haut, chaque montagne a ses parti-
cularités, au sein de chacune 
d’entre elles, des territoires avec 
des problématiques très diffé-
rentes sont concernées par les 
transitions évoquées précédem-
ment et ce avec des combinatoires 
spécifiques. Comme cela a été évo-
qué, des visions différentes des 
nouveaux modèles se font jour, la 
mise en débat de ces questions au 
niveau territorial est une condition 
connexe de celle de l’action à con-
duire. La gouvernance à la fois pour 
bénéficier des effets leviers les 
plus forts pour le projet de terri-
toire et pour dégager une vision 
partagée, une acceptabilité sociale 
des transitions. Pour cela, deux 
éléments sont nécessaires : une 
cohérence des politiques territo-
riales de la montagne des diffé-
rents acteurs et une large associa-
tion de la société civile.  

 

 

 

Depuis la loi Montagne de 1985, 
les politiques en faveur de la mon-
tagne dessinent des plans d’actions 
qui, souvent, sont déclinés à 
chaque échelle territoriale, la si-
tuation de crise sanitaire a ren-
forcé cette tendance. L’enjeu pour 
le territoire est de s’inscrire dans 
celles-ci pour bénéficier de sou-
tiens et de financements, mais c’est 
également de s’appuyer sur celles-
ci pour construire et conduire des 
politiques de territoire en adéqua-
tion avec les projets partagés.   

La nécessité d’une cohérence glo-
bale des politiques territoriales de 
la montagne est pour le CESER une 
condition nécessaire à leur effica-
cité, leur efficience et leur effet-le-
vier. À l’échelle des territoires, ces 
politiques doivent se compléter et 
se renforcer pour accélérer la tran-
sition en cours.  

À ce stade, cette échelle de concer-
tation et de mise en œuvre semble 
faire défaut. Elle est pourtant cru-
ciale pour la réussite des politiques 
publiques face aux enjeux évoqués 
plus haut.  

 

Dans les enjeux de la gouvernance 
pour la mise en œuvre des poli-
tiques en faveur des territoires de 
montagne, la place de la société ci-
vile, l’appel à sa mobilisation et à sa 
créativité est un point incontour-
nable. Comme cela a été évoqué 
dans l’introduction, la crise sani-
taire a vu une large mobilisation 
des acteurs de la montagne, les ac-
teurs privés, syndicaux et associa-
tifs y prenant largement leur part 
pour sensibiliser, interpeller et ré-
fléchir à des solutions, chacun se-
lon son prisme. Comme l’ont souli-
gné les acteurs auditionnés, c’est 
également cela qui a permis dans 
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une situation particulièrement dé-
licate de porter à connaissance la 
spécificité des problématiques de 
la montagne auprès des pouvoirs 
publics. Cet acquis, au-delà des dif-
férentes sensibilités, doit être ca-
pitalisé, mais aussi organisé. 

La nature des enjeux, leur com-
plexité, la prise en compte des ef-
fets collatéraux de choix, d’orien-
tations dans un projet de territoire, 
nécessite, sauf à risquer des in-
compréhensions, des blocages ul-
térieurs, d’associer largement les 
acteurs de la société civile qui par-
ticipent au quotidien à la vie, au dy-
namisme des territoires. Les diffé-
rents prismes qu’ils peuvent ap-
porter : entreprises, syndicats, as-
sociations... sont nécessaires pour 
anticiper les conséquences des 
transitions en cours et en assurer 
l’acceptabilité.  

 

 

. 
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Les acteurs publics ne sont pas restés sans réponse face aux impacts de la 
crise sanitaire et aux enjeux identifiés. Des plans d’actions ont été mis en 
œuvre. Sur les territoires, des bonnes pratiques sont également identi-
fiées, sans objectif d’exhaustivité loin de là, certaines d’entre elles seront 
présentées. Pour une efficacité de l’ensemble de ces démarches, le CESER 
identifiera les compléments qui, selon lui, s’avèrent nécessaires pour que 
ces plans d’action prennent en compte tous les enjeux identifiés précé-
demment.  

 

Les différents niveaux territoriaux 
visent à apporter des réponses 
aux enjeux en cours, certaines 
étaient préalables à la crise sani-
taire, d’autres sont clairement le 
résultat de l’accélération de ten-
dances issues de la crise sanitaire. 
Sur les territoires, il faut aussi no-
ter un certain nombre d’initiatives 
identifiées, de bonnes pratiques 
qu’il convient de partager. Cela 
n’exclut toutefois pas des complé-
ments nécessaires pour le CESER, 
et ce pour une approche globale 
de la problématique montagne 
trop souvent abordée de manière 
sectorielle.  

 

 

À l’échelle de la macro-région, 
l’Union européenne a décidé de 
mener une politique spécifique sur 
l’espace alpin. À l’instar des ma-
cro-régions sur le Danube, la mer 
baltique, l’Adriatique et la mer io-
nienne, la macro-région alpine est 
la quatrième adoptée par l’Union 
européenne en 2015. À cette poli-
tique préexistait d’autres outils 
comme la convention alpine et 
l’« Interreg espace alpin ». Elle 
concerne 5 pays membres (Alle-
magne, Autriche, France, Italie, 
Slovénie) et 2 pays tiers (Lichtens-
tein et Suisse). Un plan d’actions 
est défini, il comporte six priorités 
thématiques et une priorité trans-
versale. En 2020 et 2021, la 
France en a assuré la présidence, 
présidence conjointe entre l’État 
et les régions concernées (Au-
vergne-Rhône-Alpes, Bourgogne 
Franche-Comté et Sud Provence 
Alpes Côte d’Azur).  
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Pour la France, il se décline en un 
Programme interrégional entre 
Auvergne-Rhône-Alpes et Sud 
Provence Alpes Côte d’Azur dé-
taillé ci-dessous pour la période 
2014-2020. 
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À l’échelle de l’ensemble de l’es-

pace alpin, la ventilation des 

crédits était la suivante pour la 

période 2014-2020 :  

 

 

Par ailleurs, le programme Alpes 

latines – Coopérations trans-

frontalières (ALCOTRA) entre 

la France et l’Italie bénéficiait 

des crédits suivants :  
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Les orientations pour la période 

2021-2027 et les montants pré-

visionnels sont en cours de fina-

lisation. Ainsi, pour le pro-

gramme ALCOTRA 2021-

2027 : croissance économique 

et développement dans les 

zones de montagne et aide né-

cessaire aux territoires pour 

améliorer la qualité de vie des 

habitants.  Il est prévu une dota-

tion du FEDER de 183 M€ avec 

des taux de cofinancement de 

80 % et une enveloppe de 2 M€ 

pour financer 50 micro-projets 

de la coopération transfronta-

lière en lien avec la SUERA et le 

traité du Quirinal signé en no-

vembre 2021 entre la France et 

l'Italie pour renforcer leur coo-

pération. Le projet de pro-

gramme opérationnel (PO) a été 

déposé auprès de la Commis-

sion européenne avant la fin du 

mois de janvier 2022 et l'appro-

bation devrait intervenir au 

premier semestre 2022. Les 

premiers projets ALCOTRA se-

ront sélectionnés autour 

des thèmes suivants : 

• Lutte contre les inégalités, 
numérisation et mobilité 

• Diversification touristique 
et environnementale 

• Économie durable de mon-
tagne 

 

 

 

Les conventions de massif : 

l’exemple de la convention 

de massif des Alpes 

Depuis la loi Montagne de 1985, 
sur chaque massif, l’État conduit 

une politique spécifique dite de 
convention de massif dont la gou-
vernance est confiée à un comité 
de massif réunissant l’ensemble 
des acteurs concernés. Le comité 
se décline en commissions et 
groupes de travail thématiques. 
Pour sa mise en œuvre, le comité 
s’appuie sur le commissariat de 
massif qui assure le secrétariat 

général du comité.  

Les conventions de massif mobili-
sent les cofinancements des Con-
seils régionaux. Ainsi, pour le mas-
sif des Alpes, sur la période 2015-
2020 : 
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Pour la période 2021-2027, les 
axes retenus sont les suivants :  

Axe 1 : limiter les effets du change-
ment climatique et préserver l’en-
vironnement alpin 

Axe 2 : bien vivre en montagne et 
adapter nos modes de vie au chan-
gement climatique 

Axe 3 : conforter la transition éco-
logique des filières économiques 
alpines et accroître leur contribu-
tion à la neutralité climatique du 
massif 

Axe 4 : accompagner la mise en ré-
seau des acteurs, l’ingénierie et les 
dispositifs d’aide à la connaissance 
et à l’anticipation de la décision, 
pour un massif alpin plus résilient 

L’objectif de complémentarité 
entre la convention de massif des 
Alpes et la Stratégie de l’Union eu-
ropéenne pour la région Alpine est 
bien entendu recherché.  
 

Le plan Avenir Montagnes  

Face aux difficultés rencontrées 
par les territoires de montagne 
lors de la crise sanitaire et pour ré-
pondre aux objectifs de transfor-
mation, le premier ministre a pré-
senté le 27 mai 2021 le plan Avenir 
Montagnes. L’objectif de ce plan 
est d’accompagner les territoires 
de montagne vers une offre touris-
tique résiliente et durable, adap-
tée aux spécificités de chaque 
massif.  

Ce plan, doté de 640 Millions d’eu-
ros pour l’ensemble des massifs 
(Massif central, Alpes, Jura, 
Vosges, Pyrénées et Corse), se dé-
cline à travers les axes suivants :   

1. Favoriser la diversification de 
l’offre touristique et la conquête 
de nouvelles clientèles, 

2. Accélérer la transition écolo-
gique des activités touristiques de 
montagne, 

3. Dynamiser l’immobilier de loisir 
et enrayer la formation de « lits 
froids ».  

Ces trois axes se déclinent en 
14 mesures. Si le Plan « Avenir 
Montagnes » représente une mo-
bilisation de plus de 640 M€ de 
crédits publics pour la montagne, 
l’objectif est de générer près de 
1,8 Md€ d’investissement dans ces 
territoires. En particulier, le Gou-
vernement lance le fonds « Avenir 
Montagnes » doté de 331 M€ com-
prenant un volet de soutien à l’in-
vestissement (avec une mobilisa-
tion à parts égales de 6 régions), de 
300 M€ visant l’émergence de pro-
jets touristiques en lien avec les 
trois axes du plan et un volet d’ac-
compagnement de 31 M€ consa-
cré à l’accompagnement en ingé-
nierie des territoires qui en ont be-
soin.  

Par ailleurs, le Plan comprend des 
mesures pour accélérer la rénova-
tion globale et l’occupation de l’im-
mobilier de loisirs en station, avec 
l’instauration d’une possibilité 
pour le gestionnaire de résidence 
de tourisme de transférer son droit 
de préemption à des foncières qui 
se chargeront ensuite d’assurer 
une gestion active de ces biens et la 
capacité à investir pour les amélio-
rer. La Banque des Territoires in-
vestira 125 M€ sur cinq ans dans 
ces foncières, aux côtés d’autres 
investisseurs.  

Le Plan comprend également des 
mesures destinées à accélérer la 
transition écologique des activités 
touristiques en montagne, avec 
l’aménagement de 1000 km de 
sentiers de montagne (doté d’au 
moins de 10 M€ d’investissement) 
et la mise en place d’un accompa-
gnement en ingénierie pour amé-
liorer la mobilité des premiers et 
derniers kilomètres (doté de 
10 M€), comme les ascenseurs val-
léens. 

 

 

 

 

 

Mission interministérielle pour la re-
lance du thermalisme et du tourisme 
en montagne 

En septembre 2021, le Puydômois 
Jean-Yves Gouttebel a été nommé 
coordinateur interministériel en 
charge de la relance du thermalisme 
et du tourisme en montagne, en lien 
avec les ministres de la Santé et des 
Solidarités, du Tourisme, de la Rura-
lité et des PME. Sa mission consiste à 
évaluer les conséquences écono-
miques de la crise sanitaire, notam-
ment pour le thermalisme et le tou-
risme en montagne qui sont deux sec-
teurs qui ont été particulièrement 
touchés. Dans le cadre du plan Avenir 
Montagnes de l’État dévoilé en mai 
2021, il s’agira de faire face au défi de 
la nécessaire diversification de l’offre 
touristique de la moyenne montagne, 
avec des actions structurantes terri-
torialisées, au plus près du terrain et 
en lien avec les acteurs qui font vivre 
les territoires.  

 

 

Les Plans Montagne  

La Région s’était engagée dans un 
Plan Montagne 1 lors du mandat 
précédent à hauteur de 88 millions 
d’euros et 324 projets. La Région 
s’était également mobilisée sur des 
mesures d’urgence : prêt et com-
pensation au plus fort de la crise 
sanitaire pour un montant de 
36 millions d’euros environ. 

Le Plan Montagne 2 comporte 
7 axes et mobilisera également 
certaines politiques sectorielles. 
Ce plan disposera d’une enveloppe 
prévisionnelle de 100 millions 
d’euros sur la durée du mandat, au-
quel s’ajouteront les crédits mobi-
lisés par les politiques sectorielles.  
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Le CESER a émis un avis en octobre 
2021 sur ce Plan Montagne 2. 

Les 7 axes du Plan Montagne  2 

Le plan s’articule autour des axes 
suivants. 

• Axe 1 : Accompagner les 
projets de développement 
durable des stations 

Il s’agit d’une aide à l’investisse-
ment à destination des stations et 
des communes. Elle concerne le re-
nouvellement de l’éclairage public 
(moins énergivore, plus respec-
tueux de la biodiversité), la produc-
tion d’énergie renouvelables sur 
les équipements du domaine 
skiable (panneaux photovol-
taïques...), des systèmes de pilo-
tage pour réduire les consomma-
tions en eau et électricité, ainsi que 
les véhicules hydrogène du do-
maine skiable (en priorité les da-
meuses). 

• Axe 2 : Diversifier l’offre 
touristique des stations été 
comme hiver 

Pour faire face aux attentes des 
clientèles et développer l’attrait de 
la montagne l’été et aux autres sai-
sons, la Région financera les équi-
pements complémentaires au ski 
et utilisables au moins deux sai-
sons.  Le dispositif visera à abonder 
les stratégies de diversification 
touristique dans le cadre des poli-
tiques de massifs, des fonds euro-
péens, de l’État en lien avec la délé-
gation Tourisme. 

• Axe 3 : Pérenniser la station 
hivernale en sécurisant 
l’enneigement  

La Région poursuivra sa politique 
en faveur de la sécurisation de l’en-
neigement, en ciblant les stations 
les plus fragilisées et les secteurs 
stratégiques des domaines. 

• Axe 4 : Faciliter 
l’apprentissage du ski et la 
découverte de la montagne 
pour tous les élèves 
d’Auvergne-Rhône-Alpes 

À travers cet axe, la Région vise le 

retour en nombre des enfants et 
des jeunes en montagne, enjeu 
pour renouveler les pratiquants et 
permettant de favoriser une clien-
tèle de proximité. La Région se mo-
bilisera en lien avec les départe-
ments volontaires pour rendre 
l’apprentissage du ski et la décou-
verte de la montagne accessibles à 
tous les élèves des classes élémen-
taires, aux collégiens et aux ly-
céens d’Auvergne-Rhône-Alpes. 

• Axe 5 : Améliorer l’offre 
d’hébergement des centres de 
vacances en montagne 
accueillant des enfants  

Face aux menaces de fermeture ou 
de vente de certains centres de va-
cances qui connaissent une baisse 
notable de fréquentation, ce phé-
nomène a été renforcé par la crise 
sanitaire. Or, le maintien de ces 
centres est un enjeu pour l’activité 
des communes et pour l’initiation 
des jeunes à la montagne. La Ré-
gion soutiendra les communes et 
se mobilisera pour financer les tra-
vaux de rénovation et de montée 
en gamme de ces établissements. 

• Axe 6 : Aider spécifiquement 
les petites stations 

Pour faire face à la fragilisation des 
petites stations familiales par les 
aléas climatiques et la concurrence 
des plus grandes stations, la Ré-
gion accompagnera les petites sta-
tions pour le financement de leurs 
projets d’investissement structu-
rants visant à améliorer l’accueil de 
la clientèle ou la diversification des 
activités en lien avec les stratégies 
des territoires de montagne. 

• Axe 7 : Investir dans les 
ascenseurs valléens 

Pour améliorer la mobilité dans les 
territoires de montagne, en soula-
geant les réseaux existants, et dé-
velopper l’intermodalité, la Région 
soutiendra les projets de liaisons 
téléportées entre les vallées et les 
stations. 

En complément de ces axes, la Ré-
gion mobilisera les politiques sec-
torielles suivantes : 

• La politique économique en ac-
compagnant les entreprises de 
la filière montagne avec des 
objectifs de relocalisation  

• L’environnement en accompa-
gnant la préservation de la bio-
diversité, les mobilités élec-
triques et hydrogène et les ter-
ritoires de montagne dans leur 
adaptation au changement cli-
matique  

• Le sport par le soutien à de 
grands événements sportifs  

• Le tourisme à travers les fi-
lières d’excellence notam-
ment : montagne 4 saisons, 
pleine nature, thermalisme, iti-
nérance et grandes randon-
nées 

• L’agriculture à travers les plans 
filières pour l’agriculture de 
montagne et le pastoralisme. 

 
 

 

Certains départements ont initié 
des plans spécifiques sur la mon-
tagne en lien avec le plan national 
et le plan régional.  On peut notam-
ment évoquer les initiatives sui-
vantes. 

L’Isère  

L’État a annoncé un plan pour la 
montagne, de même que la Région. 
Le Département a fait le choix de 
dédier un plan complémentaire à 
ces deux derniers, à la montagne. 

Ce « Plan Montagne » mobilisera 
plus de 10 millions d’euros sur les 
3 ans à venir pour favoriser la re-
prise de l’activité du tourisme à la 
montagne et les transitions que la 
montagne a su amorcer. 
Il s’appuiera sur la concertation 
avec les acteurs locaux pour ré-
pondre au plus près des attentes et 
des besoins. 
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Ce plan spécifique ambitieux s’ar-
ticulera autour de 5 axes : 

• Accélérer l’attractivité des sta-
tions, liée à leur transformation 
architecturale et l’adaptation 
de leurs équipements pour en 
faire des lieux de bien-être et 
de santé, 

• Accompagner le développe-
ment de l’activité ski de ma-
nière raisonnée. Activité qui 
reste l’attraction principale des 
stations et son moteur écono-
mique, tout en soutenant la di-
versification de l’activité tou-
ristique (à noter que cet ac-
compagnement à la diversifica-
tion représente aujourd’hui 
65 % des aides allouées aux 
stations par le Département), 

• Valoriser l’action des centres 
de vacances qui travaillent à la 
transformation de leur straté-
gie d’accueil des enfants, pour 
être des acteurs innovants du 
lien social, et la soutenir en fa-
cilitant notamment l’accès à 
ces centres aux publics cibles 
du Département, 

• Soutenir l’engagement en di-
rection du développement des 
transports valléens par câble, 
et de solutions de transports 
plus propres pour l’accès à nos 
massifs qui participent de la dé-
carbonation des stations, 

• Aider les refuges de montagne 
à investir dans la rénovation 
thermique de leurs locaux afin 
de préserver l’environnement. 

 

 

 

 

 

 

 

La Haute-Savoie  

Le Département de la Haute-Sa-
voie a adopté un plan d’aide de plus 
de 10 M€ en faveur de différents 
acteurs de la montagne : les jeunes 
saisonniers, les clubs et le comité 
de ski et, tout particulièrement, les 
communes stations de ski, aux 
nombreuses initiatives en faveur 
des activités et de l’attractivité 
touristiques. 

• + de 10 M€ pour le secteur de 
la montagne : 

− 8,5 M€ pour les collectivités 
support de station de ski al-
pin 

− 1,5 M€ pour les ski-clubs et 
le comité de ski du Mont-
Blanc 

− 400 000 € pour les jeunes 
saisonniers résidant en sta-
tion de montagne ou à 
proximité. 
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Il s’agit ici de souligner quelques 
initiatives ou bonnes pratiques 
identifiées sur des territoires de 
montagne, en Auvergne-Rhône-
Alpes ou ailleurs, ce sera notam-
ment l’exemple de Métabief dans 
le Doubs. Présenter ces exemples, 
ce n’est pas les considérer comme 
transposables à l’ensemble des si-
tuations mais présenter comment 
des acteurs confrontés à des tran-
sitions cherchent à y répondre en 
intégrant les contraintes locales 
qui sont les leurs.  
 
 

Des labels ou démarches de 
transition écologique dans les sta-
tions 

On développera ici le label flocon 
vert et le programme Interreg 
smart altitude.  

Le Flocon Vert, c’est un label garan-
tissant l’engagement durable des 
destinations touristiques de mon-
tagne. Ce label est développé par 
l’association Mountain Riders pour 
donner aux amoureux de la mon-
tagne une vision claire sur les des-
tinations touristiques exemplaires.  

Depuis 2006, l’association Moun-
tain Riders réalise l’Éco Guide des 
stations de montagne. Basé sur un 
office du tourisme et remontées 
mécaniques, cet Éco Guide re-
cense les bonnes initiatives des 
stations en matière de développe-
ment durable. 

C’est en 2011 que les travaux sur 
le Flocon Vert ont commencé. En 
2011, Mountain Riders et plus de 
70 structures partenaires expertes 
du tourisme du développement 
durable et de la montagne ont tra-
vaillé pour proposer un mode de 
fonctionnement et des critères 
d’éligibilité pour ce label de durabi-
lité pour les collectivités touris-
tiques de montagne. 

Trois valeurs fortes sont intégrées 
dans le label : 

• L’exemplarité : le label Flocon 
Vert vise à valoriser les desti-
nations touristiques ayant 
une politique de développe-
ment durable de pointe. C’est 
un label d’excellence sur les 
questions environnementales 
et sociales qui permet aux sta-
tions touristiques qui enga-
gent des actions fortes et glo-
bales, de se voir valorisées. 

• La Concertation : les 21 cri-
tères du label, définissent les 
actions que les stations doi-
vent valider pour prétendre 
au label. Ces critères sont tra-
vaillés par un collège de plus 
de 70 structures expertes sur 
les questions de développe-
ment durable, de tourisme ou 
de montagne. Les critères 
d’attribution sont travaillés en 
concertation avec les 70 
structures parmi lesquelles fi-
gurent : l’ADEME, la Fonda-
tion pour la Nature et 
l’Homme, des associations 
d’élus, de professionnels, des 
domaines skiables, des héber-
geurs, des commerçants, des 
associations de défense de 
l’environnement, des parcs 
naturels régionaux ou natio-
naux, des universitaires ou 
des bureaux d’études. 

• L’indépendance : un orga-
nisme indépendant asser-
menté audite les stations can-
didates pour vérifier la con-
formité des actions avec le ca-
hier des charges Flocon Vert. 
Cet audit par un organisme 
extérieur permet de garantir 
une évaluation objective. Le 
Flocon Vert est ensuite attri-
bué sur la base de cette éva-
luation, par un comité de la-
bellisation composé de diffé-
rentes structures compé-
tentes et indépendantes des 
stations. 

 
 
 
 
 

Depuis la candidature jusqu’à l’at-
tribution du label, 4 phases sont à 
valider pour les destinations tou-
ristiques : 
• Candidature : un dossier est à 

transmettre. 
• Analyse durable : une première 

analyse des actions de la sta-
tion est effectuée. 

• Audit : en cas d’analyse durable 
en conformité avec les critères 
Flocon Vert, un audit par un ca-
binet indépendant est pro-
grammé. 

• Comité Flocon : au vu de l’ana-
lyse durable et de l’audit réali-
sés, le comité Flocon Vert se 
prononce sur l’attribution du 
label. 

L’ensemble des destinations tou-
ristiques de montagne sont con-
cernées : les stations de montagne 
ou les villes et villages touristiques 
de montagne peuvent candidater. 
L’engagement durable est évalué 
sur la base des actions des acteurs 
clés de la destination, à savoir la 
mairie ou la collectivité publique, 
l’office de tourisme, les activités de 
loisirs, le domaine skiable ou 
d’autres activités. 

Aujourd’hui sont reconnues Flo-
con Vert les stations suivantes : 
Morzine-Avoriaz, Les Arcs, Me-
gève, Valberg (06), Chamrousse, La 
Pierre Saint Martin (64), Les 
Rousses (39), Chamonix Mont 
Blanc, Châtel Porte du soleil, Val 
Cenis, Le Grand Bornant et les 
Angles (66). 

Sont rentrées dans la démarche : 
Métabief (25), Saint-François 
Longchamp, Combloux, Tignes, 
Courchevel, Belleville, Val d’Isère, 
Valloire et la Colmiane (06). 

Le projet Smart Altitude : Le projet 
Smart Altitude un projet réunis-
sant 11 partenaires de cinq pays al-
pins (France, Italie, Suisse, Au-
triche, Slovénie), a été retenu par 
l'Union européenne dans le cadre 
des programmes INTERREG Es-
pace Alpin pour une mise en œuvre 
sur la période 2018-2021. 

 

http://www.mountain-riders.org/
http://www.mountain-riders.org/upload/editor/files/Ecoguide_stations_2014-min%281%29.pdf
http://www.mountain-riders.org/upload/editor/files/Ecoguide_stations_2014-min%281%29.pdf
https://www.flocon-vert.org/les-partenaires/
https://www.flocon-vert.org/wp-content/uploads/2018/02/Flyer_FloconVert_105x1485_2017_Quadri_BR.pdf
https://www.flocon-vert.org/wp-content/uploads/2018/02/Flyer_FloconVert_105x1485_2017_Quadri_BR.pdf
https://www.flocon-vert.org/le-label/
https://www.flocon-vert.org/le-label/
https://www.flocon-vert.org/les-criteres/
http://www.ademe.fr/
http://www.fondation-nature-homme.org/
http://www.fondation-nature-homme.org/
http://www.fondation-nature-homme.org/
http://www.anmsm.fr/
http://www.anmsm.fr/
https://www.flocon-vert.org/le-label/
https://www.flocon-vert.org/les-criteres/
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Le projet Smart Altitude a pour ob-
jectif d'accélérer les politiques de 
réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) dans l'indus-
trie touristique des territoires de 
montagne et plus particulièrement 
dans les stations de sports d'hiver. 
S’il est démontré que des solutions 
technologiques offrent un poten-
tiel de 40 % de réduction des con-
sommations, atteindre de tels ob-
jectifs requiert toutefois, de la part 
des décideurs et des parties pre-
nantes du développement territo-
rial, un fort engagement dans des 
approches innovantes pour lever 
les obstacles stratégiques, écono-
miques et organisationnels.  
Le projet Smart Altitude vise à 
faire la démonstration effective de 
la capacité de répondre à ces en-
jeux. Celle-ci repose sur la mise en 
place d’outils d’aide à la décision : 
mesure de l’efficacité énergétique, 
recensement du potentiel de pro-
duction d’énergies renouvelables, 
gestion de la demande énergé-
tique, déploiement des systèmes 
intelligents de suivi et gestion de 
l’énergie dans les territoires parte-
naires 
En France, les Orres (05) ont été 
station pilote pour le programme. 
Les stations françaises engagées 
dans le programme sont : Oz-Vau-
jany, Arâches, (Les Carroz), Risoul 
(05), Val Cenis, Chatel, Isola 2000 
(06), Val d’Isère, Les Belleville (Val 
Thorens), Les Belleville (St Martin 
et Les Menuires), Villarembert (Le 
Corbier/Les Sybelles), Valmorel, 
Montgenèvre (05), Serre-Cheva-
lier (05), Megève, Valberg (06), 
Montclar (04), Tarentaise-Vanoise 
et Villard de Lans. 
 
 
 

Les états généraux de la tran-
sition du tourisme en montagne 

Cette démarche initiée par deux 
associations, 2TM (transition des 
territoires de montagne) et Mou-
tain Wilderness, s’inscrit dans le 
cadre de la  Stratégie de l’Union eu-
ropéenne pour les régions alpines 
(SUERA). Cet évènement s’est co-

construit avec un engagement fort 
des acteurs publics, privés et ci-
toyens, parties-prenantes des éco-
systèmes montagnards… 

Les objectifs de ces états généraux 
étaient de :  

• Fédérer : rassembler la diver-
sité des acteurs de la montagne 
pour créer une synergie autour 
de la nécessité d’un change-
ment de paradigme de l’écosys-
tème. 

• Décloisonner : créer du lien et 
faire des ponts entre les ac-
teurs d’un même territoire et 
entre les territoires. 

• Se projeter : mettre en scène 
les acteurs sur chaque terri-
toire et impulser une dyna-
mique concrète de mise en ac-
tion. 

• Faire connaître : rendre visible 
et valoriser les initiatives inspi-
rantes déjà existantes et celles 
en devenir. 

Le dispositif mis en place a permis 
de rassembler simultanément dans 
une quarantaine de territoires 
montagnards, des acteurs repré-
sentatifs de l’écosystème local, lors 
d’ateliers de travail en utilisant les 
méthodes d’intelligence collective 
pour croiser leurs regards, leurs 
enjeux et les problématiques 
propres à leur bassin de vie écono-
mique, sociale et environnemen-
tale. 

Une sélection d’initiatives de tran-
sition déjà en action a été étudiée 
lors de temps d’échange en plé-
nière afin d’apporter de l’inspira-
tion et d’ouvrir la créativité. 

Ces états généraux se sont dérou-
lés les 23 et 24 septembre 2021. À 
l’issue de ces travaux, une déclara-
tion commune a été signée par l’en-
semble des acteurs : 
https://www.eg-transitionmon-
tagne.org/declaration-commune-des-
etats-generaux-de-la-transition-du-
tourisme-en-montagne-24-sep-
tembre-2021/ 

Un bilan de cette démarche a été 
réalisé et certains territoires vont 
prolonger la réflexion 

https://www.eg-transitionmon-
tagne.org. 
 
 
 

L’exemple du massif du 
Sancy qui mise sur l’adap-

tabilité et la solidarité 

Les acteurs touristiques du Massif 
du Sancy, en Auvergne, ont ren-
forcé leur capacité d’adaptation 
collective pour répondre positi-
vement à la forte demande provo-
quée par la crise sanitaire. Opéra-
tions communes, développement 
de l’offre de produits locaux et ac-
tions en faveur de la protection de 
l’environnement sont au cœur de 
la démarche des acteurs du terri-
toire. 

La communauté de communes du 
Massif du Sancy (9 869 habitants, 
20 communes) a mené un travail 
collectif très intense pour dévelop-
per et adapter le tourisme local. La 
fréquentation touristique du 
Sancy a connu une très forte aug-
mentation en 2020. De deux se-
maines d’affluence très forte habi-
tuellement au mois d’août, en 2020 
ce sont cinq semaines qui ont 
connu une fréquentation impor-
tante. Cette hausse de la fréquen-
tation s’est répétée aux vacances 
de Noël puis en février et courant 
2021.  

Dans un environnement incertain, 
l’enjeu est de renforcer la capacité 
d’adaptation des acteurs touris-
tiques locaux à une demande vola-
tile et plus spontanée. En effet, Luc 
Stelly, directeur de l’office du tou-
risme constate que les réserva-
tions sont effectuées à la toute 
dernière minute, du jour au lende-
main. Alors que les variations mé-
téorologiques ont toujours imposé 
des ajustements de l’offre d’activi-
tés hivernales ou estivales, l’année 
2020 a permis de développer un 
« réflexe d’adaptation » dans le 
Massif du Sancy. La crise a aussi ac-
céléré la solidarité et le travail en 
commun, piliers de l’offre touris-
tique locale. L’office du tourisme 
du Sancy et l’ensemble des acteurs 

https://www.alpine-region.eu/
https://www.alpine-region.eu/
https://www.eg-transitionmontagne.org/declaration-commune-des-etats-generaux-de-la-transition-du-tourisme-en-montagne-24-septembre-2021/
https://www.eg-transitionmontagne.org/declaration-commune-des-etats-generaux-de-la-transition-du-tourisme-en-montagne-24-septembre-2021/
https://www.eg-transitionmontagne.org/declaration-commune-des-etats-generaux-de-la-transition-du-tourisme-en-montagne-24-septembre-2021/
https://www.eg-transitionmontagne.org/declaration-commune-des-etats-generaux-de-la-transition-du-tourisme-en-montagne-24-septembre-2021/
https://www.eg-transitionmontagne.org/declaration-commune-des-etats-generaux-de-la-transition-du-tourisme-en-montagne-24-septembre-2021/
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touristiques ont notamment lancé 
cet hiver l’opération « Le Sancy La 
Grande Ouverture ». L’objectif 
était de multiplier par deux ou trois 
l’offre d’activités de loisirs dispo-
nibles, comme les parcours en ra-
quettes. Cette opération a été re-
çue très positivement, à la fois par 
les acteurs locaux et les clients. « Il 
y a eu un vrai engouement pour la 
découverte du territoire et nous 
avons pu capter une nouvelle clien-
tèle », explique le directeur de l’of-
fice du tourisme. 

La même dynamique est appliquée 
à la saison estivale avec une com-
munication très positive tout en 
réfléchissant aux points d’amélio-
ration. « Il faut garder notre niveau 
de qualité d’accueil même s’il y a 
moins de monde », rappelle Luc 
Stelly. En particulier, une forte de-
mande de produits locaux a con-
duit à la création d’un marquage 
« origine Sancy » garantissant la fa-
brication locale des produits. Con-
server l’équilibre environnemental 
en amplifiant l’utilisation des éner-
gies renouvelables et en préser-
vant la biodiversité représente 
également un enjeu clé pour les 
prestataires touristiques du Massif 
du Sancy. 
 
 
 

L’exemple de Métabief dans 
le Doubs  

C’est avant tout l’anticipation par 
une collectivité locale gestionnaire 
d’une station de ski : le syndicat 
mixte du Mont d’or (SMMO) d’ac-
ter la fin de l’activité ski d’ici 10 ans 
et de mettre en place un plan de 
transition climatique pour y faire 
face.  

S’appuyant sur une étude clima-
tique « Climsnow » prévoyant la 
remise en cause à l’horizon 2040-
2050 du ski de piste à cette alti-
tude (entre 900 et 1400 m) et que 
seules les pistes équipées de neige 
de culture pourraient proposer un 
minimum de ski et sur des périodes 
de plus en plus courtes, 

n’engendrant toutefois pas suffi-
samment de recettes pour couvrir 
l’exploitation, impliquant un déficit 
chronique pour la SMMO. Consi-
dérant que la période à venir est 
charnière pour l’économie locale 
puisqu’avec l’arrêt du ski, c’est 25 à 
30 % de l’économie touristique du 
Haut-Doubs qui disparaitrait. 
Aussi la décision a été prise de l’ar-
rêt du ski de piste en 2030. Cette 
décision faisant suite à dix ans d’in-
vestissement dans la neige de cul-
ture et la mise à niveau des équipe-
ments hivernaux.  

Face à un plan d’investissement qui 
se monterait à 15 M€ pour un CA 
annuel de 4 M€, juste suffisant 
pour couvrir les charges d’exploi-
tation et pas les coûts d’investisse-
ment et des équipements qui ris-
quaient de tourner sur des pé-
riodes de plus en plus courtes, 
voire une année sur deux. Un in-
vestissement supplémentaire ne 
serait pas amorti et le modèle éco-
nomique pas viable. Cette conclu-
sion ne va pas sans poser pro-
blème, allant à l’encontre de la cul-
ture traditionnelle des domaines 
skiables, basée sur l’investisse-
ment. Face aux différentes réac-
tions des habitants et socio profes-
sionnels : électrochoc, déni, deuil..., 
pour préparer l’avenir, le directeur 
de la station quitte ses fonctions et 
devient ingénieur de projet pour la 
mise en place du projet de transi-
tion. Son poste et les études d’ingé-
nierie nécessaires sont financés 
par le SMMO et le département 
dans le cadre d’une convention de 
trois ans. Le produit des taxes per-
çues sur les remontées méca-
niques sont affectées au finance-
ment de cette mission.  

L’objectif est de repenser le tou-
risme, si au début la piste de la di-
versification est avancée, très vite 
le constat est fait que ces activi-
tés (VTT, trail, tyrolienne et même 
ski de fond) ne peuvent exister que 
grâce aux ressources du ski de 
piste. Cela oblige à repenser le tou-
risme et les solutions à l’échelle du 
territoire du Haut Doubs et pas 
uniquement à l’échelle de la 

station. Le SMMO s’est donné dix 
ans pour anticiper la fin du ski, d’ici 
là les équipements seront entrete-
nus et un investissement minimal 
engagé.  

La transition va s’engager autour 
de trois activités : la luge « quatre 
saisons », le VTT de descente et 
surtout la randonnée contempla-
tive, avec un projet d’aménage-
ment du domaine. Cela devrait 
toutefois ne représenter qu’un 
tiers du revenu généré par le ski 
sur la station, soit une baisse de           
20 % de l’économie touristique du 
territoire. Comme en témoigne le 
directeur de la station dans la re-
vue Espaces de juin 2021 « c’est 
une révolution culturelle et c’est 
effrayant, mais nous n’avons pas le 
choix ». 

Par ailleurs s’il conseille aux sta-
tions de ski d’anticiper les perspec-
tives climatiques, il souligne à quel 
point on ne peut calquer l’expé-
rience de Métabief, chaque terri-
toire doit avoir son approche et sa 
voie d’adaptation.  
 
 
 

La démarche de Gresse en 
Vercors 

La commune de Gresse-en-Ver-
cors en Isère a initié une réflexion 
avec les habitants sur la transition 
de la station village vers l’avenir. La 
commune a accueilli pendant 
5 jours des chercheurs et docto-
rants qui ont animé des ateliers 
avec la population. L’objectif est de 
penser à la transition de la station 
village vers l’avenir. La commune a 
en novembre 2021 accueilli les 
membres du Labex Innovations et 
transitions territoriales en mon-
tagne (ITTEM) et du collectif 
Perce-Neige, collectif de jeunes 
chercheurs et doctorants à l’uni-
versité de Grenoble Alpes. 
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Les ateliers ont porté sur trois thé-
matiques :  
• Habiter le territoire 
• Valorisation des atouts de 

Gresse-en Vercors 
• La place de la commune dans 

son territoire 

Ce travail a donné lieu à une resti-
tution et à l’identification de pistes 
de réflexions pour l’avenir : mobili-
tés, tourisme de proximité, bien 
vivre à l’année, synergie entre ac-
teurs, etc.  
 
 
 
 

Vers une offre quatre saisons 
à Chalmazel-Jeansagnière 

Cette station familiale de moyenne 
montagne (entre 1100 et 1600 
mètres d’altitude) se situe dans les 
monts du Forez, aux confins de la 
Loire et du Puy-de-Dôme. Elle est 
équipée de huit remontées méca-
niques dont un télésiège et d’une 
centaine d’enneigeurs, pour une 
vente d’environ 55 000 forfaits par 
saison en moyenne. En 2018, le dé-
partement de la Loire a choisi d’in-
vestir 10 millions d’euros sur cinq 
ans pour remodeler la station et 
développer de nouvelles sources 
de chiffre d’affaires. L’idée étant de 
proposer de nouvelles activités 
pour un fonctionnement quatre 
saisons d’ici 2025-2026 : luge sur 
rail, parcours multi-activités, télé-
siège utilisé comme ascenseur 
hors périodes de neige, itinéraires 
VTT, etc. Cette stratégie de muta-
tion est jugée indispensable par le 
département de la Loire pour assu-
rer la viabilité du site. Chaque an-
née, le Conseil départemental vote 
une subvention d’équilibre d’au 
moins 500 000 € pour la station. 
En 2020, l’aide globale avec les in-
vestissements était de l’ordre d’un 
million d’euros. 
 
 
 
 
 
 

L’espace saisonnier du 
Centre Communale d’Action So-
ciale des deux Alpes  

Cet espace dédié aux saisonniers 
et aux employeurs organise un ac-
cueil sur les questions d’emploi et 
de formation, de logement et de 
santé. 

Ouvert à l’année, des permanences 
des différents acteurs s’y tiennent : 
direction régionale du travail, pôle 
emploi, Transitions pro, service lo-
gement, dépistage santé, etc. Un 
accès à Internet est mis à disposi-
tion.  
 
 
 
 

L’accord interprofessionnel 
sur le logement des saisonniers 
dans le département de la Savoie 

En 2002, les organisations patro-
nales MEDEF et CGPME, les orga-
nisations syndicales CFE-CGC, 
CFDT, CFTC, CGT et CGT-FO 
avaient conclu un accord interpro-
fessionnel sur le logement des sai-
sonniers dans le département de la 
Savoie.  

Partageant le fait que le logement 
des saisonniers est un enjeu fort 
économique, social et touristique 
et la nécessité d’apporter des ré-
ponses, cet accord avait pour ob-
jectif de relever quatre défis :  
• Contribuer à produire une 

offre de logements dédiés de 
qualité aux saisonniers 

• Garantir la priorité d’accès aux 
financements du 1 % Logement 
des actions de réalisation d’une 
offre de logements dédiés 

• Permettre l’exercice du droit 
au logement pour les salariés 
saisonniers du tourisme 

• Contribuer au maintien du ni-
veau d’activité et de l’emploi 
dans le bâtiment, notamment 
par cet appui réaffirmé à la 
construction et à la réhabilita-
tion de logements destinés aux 
travailleurs saisonniers.  

Il déclinait ensuite ces objectifs en 
précisant notamment la notion de 
qualité des logements.  

Cet accord conclu pour une durée 
de quatre ans a fait l’objet d’un bi-
lan fin 2006.  

Ce bilan soulignait que sur la pé-
riode, en Savoie, il aura été ainsi fi-
nancé 1 116 logements pour 
1 588 places en cumulé au 31 dé-
cembre 2006. 

Le caractère innovant de la dé-
marche avait été reprise au niveau 
national par l'État et les parte-
naires sociaux qui ont convenu, le 
15 juillet 2004, d'expérimenter un 
dispositif de développement d'une 
offre de logements locatifs dédiés 
aux saisonniers du tourisme avec 
un objectif de production de 
1 000 places par an. 

En 2012, et à la suite d’une évalua-
tion de l’impact de la démarche de-
puis 2002, il était constaté que plus 
de 1 800 logements dédiés avaient 
été produits dans ce cadre et re-
présentaient plus de 2 800 lits, soit 
une production supérieure à celle 
constatée en 30 ans entre 1970 et 
2000. Depuis cette même date et 
jusqu’à 2012, l’investissement réa-
lisé par le « 1 % Logement » (de-
venu « Actions Logement ») au pro-
fit du logement des travailleurs sai-
sonniers en Savoie a été évalué à 
près de 35 millions d’euros. 

Les organisations patronales inter-
professionnelles (l’UPA s’est joint 
aux signataires de l’accord précé-
dent) et les organisations syndi-
cales de salariés de la Savoie ont si-
gné le 16 novembre 2012 un Ac-
cord expérimental interprofes-
sionnel sur la réhabilitation de 
logements saisonniers en Savoie 
(73). 

Celui-ci, conclu pour une durée de 
cinq ans visait à affirmer plus parti-
culièrement la volonté de ces 
mêmes organisations interprofes-
sionnelles à : 
• Poursuivre les efforts engagés 

en matière de création de loge-
ments saisonniers, 
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• Inscrire et promouvoir la réha-
bilitation des logements sai-
sonniers comme une priorité 
partagée. 

 
 
 
 

La coopération entre une pe-
tite et une grande station : Col de 
Porte et Deux Alpes  

Le Col de Porte et les Deux Alpes 
ont signé le 15 janvier 2022 une 
convention de partenariat. Ces 
deux stations iséroises sont très 
différentes (massifs, tailles et 
clientèles). Et pourtant, elles parta-
gent un même enjeu. La petite sta-
tion du Col de Porte est située à 
1326 m d'altitude, dans le massif 
de la Chartreuse et sur le territoire 
de la métropole de Grenoble, avec 
un chiffre d’affaires de 150 000 € 
et une clientèle familiale et de 
proximité. Tandis que le domaine 
skiable des Deux-Alpes culmine à 
3600 m dans le massif des Écrins, 
avec un chiffre d’affaires de 40 M€ 
et une clientèle nationale et inter-
nationale.  

La complémentarité selon les ac-
teurs est la suivante : « les enfants 
prennent goût au ski au Col de 
Porte puis, en grandissant, ils vont 
dans les grandes stations ». Et la 
station du Col de Porte éprouve 
des difficultés à équilibrer ses 
comptes en raison du manque de 
neige. Aussi, depuis trois ans, la 
station a commencé à faire appel 
aux Deux Alpes pour des « coups 
de main » techniques ou pour récu-
pérer du matériel usagé. 

L'objet de la convention signée le 
15 janvier avec la Société d'aména-
gement touristique de l'Alpe 

d'Huez (Sata) - société d'économie 
mixte qui a repris la gestion des 
Deux Alpes en décembre 2020 – 
est d'amplifier ce partenariat. Pour 
le Col de Porte, une assistance 
technique renforcée et une aide 
étendue à l'administratif.  

En contrepartie, l'exploitant de 
cette petite station s'engage à 
communiquer sur les Deux Alpes 
auprès de sa clientèle. Parmi les 
premières opérations montées 
conjointement : un forfait-journée 
gratuit aux Deux Alpes pour tout 
enfant ayant suivi 5 jours d'école 
de ski au Col de Porte. L'Office du 
tourisme des Deux Alpes et celui 
de la Métropole de Grenoble sont 
également signataires de la con-
vention et participeront à relayer 
les opérations de communication. 

Ce partenariat est destiné à être 
étendu à l'été. Pour faire face à la 
transition, la petite station réflé-
chit ainsi au développement des 
activités estivales (tyroliennes...). 
Une partie pédagogique peut aussi 
être développée avec les Deux 
Alpes. Ainsi les enfants peuvent 
venir découvrir la forêt de Char-
treuse, qui a le label forêt d'excep-
tion et, le week-end suivant, par 
exemple, aller voir le glacier des 
Deux Alpes. Des offres packagées 
vont être développées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Cluster Montagne  

Le Cluster Montagne, né en 2012 
de la fusion de deux structures, est 
un accélérateur de développement 
qui a pour but d’accompagner et 
promouvoir, en France et dans le 
monde, les acteurs français de 
l’aménagement touristique en 
montagne. Depuis 2016, le Cluster 
Montagne est membre affilié de 
l’Organisation Mondiale du Tou-
risme (UNWTO), ce qui lui permet 
de représenter et valoriser les ac-
teurs français auprès de cette ins-
titution des Nations Unies chargée 
de la promotion d’un tourisme res-
ponsable, durable et accessible à 
tous. 

Les missions sont les suivantes : 
• Fédérer les acteurs de l’aména-

gement touristique de la mon-
tagne française 

• Participer au développement 
des sites touristiques de mon-
tagne en soutenant l’innova-
tion, la performance et les 
compétences 

• Accompagner des réflexions 
prospectives sur la montagne 
touristique de demain et con-
tribuer à la transformation des 
modèles 

• Positionner les savoir-faire 
montagne français à l’interna-
tional 

Le Cluster Montagne en 2021, 
comptait 237 membres : 
• 166 entreprises 
• 32 institutions 
• 10 universités & laboratoires 

de recherche 
• 6 invités permanents 
• 17 partenaires privilégiés 

Dans cette filière, Auvergne-
Rhône-Alpes représente 74 % des 
entreprises.   
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Les 7 domaines d’expertise du cluster sont les sui-
vantes :  

• Urbanisme et architecture 
• Aménagements hiver 
• Aménagements été 
• Risques naturels 

• Environnement 
• Gouvernance et politiques publiques 
• Exploitation, formation, services  

Les services du cluster s’articulent autour d’un ac-
compagnement global de l’entreprise. 
 
 

 
 
 

 
 
 



 

 
34     Des réponses, mais des compléments à apporter pour consolider une approche globale 

 
 

 
 
 
Durant la crise, le cluster a procédé 
à une évaluation des impacts no-
tamment à travers une enquête 
auprès de ses membres et a entre-
tenu des relations avec l‘exécutif 
pour faire remonter les situations 
auprès des cabinets ministériels et 
des parlementaires. Sans surprise, 
les principaux impacts ont été la 
perte partielle ou totale d’activité, 
le recours au chômage partiel et 
aux dispositifs de soutien. Cela se 
traduit pour cette filière par un re-
port des investissements, des 
pertes de compétences et un re-
tard dans la mise en œuvre de la 
transition.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Pour la filière, les leviers de re-
lance, de sortie de crise identifiés 
sont les suivants :  

• L’investissement dans la tran-
sition : droit à l’expérimenta-
tion, adapter l’offre, renforcer 
l’accessibilité, réduire les im-
pacts et renouveler les clien-
tèles  

• Les emplois et les compé-
tences : maintien des emplois, 
réussir les recrutements et fi-
déliser et montée en compé-
tences. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le cluster s’est engagé sur un manifeste pour une montagne durable, accessible et innovante. 
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L’ensemble des démarches présen-
tées précédemment proposent des 
réponses aux problématiques ren-
contrées et montrent l’intérêt de 
l’ensemble des acteurs pour la thé-
matique de la montagne.  

Pour le CESER, il convient face à la 
situation actuelle et aux perspec-
tives, qu’elles soient de sortie de 
crise de moyen terme ou sur des 
stratégies de long terme, de com-
plémenter ces démarches par une 
approche globale mobilisant l’en-
semble des acteurs. En effet, des 
approches trop sectorielles, cen-
trées sur le tourisme et l’activité du 
ski, ne permettent pas d’aborder 
l’écosystème de la montagne dans 
son ensemble. La montagne 
comme lieu de vie, de travail doit 
également faire partie de la ré-
flexion globale. La question de la 
vie à l’année dans ces territoires, 
de la complémentarité des activi-
tés économiques avec l’activité 
touristique, la place des services, 
de leur accès, toute l’année, la di-
mension culturelle et une réflexion 
sur les imaginaires de la montagne 
doivent faire partie intégrante de 
ces démarches. Quant à la mise en 
œuvre, elle doit se faire au niveau 
du territoire, c’est bien dans cet es-
pace que les solutions peuvent 
être apportées. La diversité des si-
tuations, les alchimies particu-
lières à chacun des espaces doi-
vent s’élaborer au plus près des 
territoires, avec l’ensemble des ac-
teurs concernés. C’est bien dans ce 
sens que les préconisations du CE-
SER qui suivent doivent être com-
prises.  
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Accompagner les transitions en 
montagne 

 

Présentation des axes 

 Axe 1 : Une nouvelle gouvernance en montagne 

 Axe 2 : La transition comme axe de développe-
ment économique durable en montagne 

 Axe 3 : Le renforcement de l’accompagnement des 
transitions sociales en montagne 
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Pour les transitions en cours et celles qui sont devant nous, c’est l’heure des choix. Ces choix doivent être débat-
tus et partagés le plus largement possible et la gouvernance doit s’adapter. 

 

 Préconisation 1 :  

réunissant tous les 

acteurs locaux institutionnels et associatifs, de la vallée 
au sommet, sous l’égide de la Région, pour coconstruire 
les transitions de manière concertée et coordonnée. 
L’objectif serait de regrouper pour consulter et inspi-
rer les politiques régionales. 

Avec ses compétences en matière de développement 
économique, d’aménagement du territoire, de trans-
port, de formation et d’environnement, la Région se-
rait pertinente pour mener une réflexion coordonnée 
sur l’évolution des territoires de montagne, marqueurs 
forts de l’identité régionale. 

 

 

Les différents schémas régionaux (SRADDET, SRDEII, 
SRESRI, CPRDFOP, Transports, Environnement) con-
cernent nécessairement les territoires de montagne. 
Une déclinaison spécifique aux transitions de ces terri-
toires dans la mise en œuvre pourrait être envisagée, 
permettant une prise en compte globale de ces théma-
tiques. 

Pour nourrir cette instance et en favoriser l’efficacité 
et l’opérationnalité, le CESER préconise de mettre en 
place avec l’ensemble des acteurs concernés, des lieux 
d’échanges et des groupes de réflexion au niveau des 
territoires. Cette déclinaison territorialisée permet-
trait de renforcer la réflexion stratégique et prospec-
tive à moyen et long terme et la prise de décision par 
vallée, au plus près des territoires. Des ressources en 
ingénierie pourraient être mobilisées par l’État et la 
Région pour animer ces démarches et accompagner 
notamment les maires au cœur des décisions d’aména-
gement structurantes. 
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En montagne, la transition est en soi un axe de développement économique, elle peut prendre plusieurs formes 
et relever de combinatoires différentes selon les territoires. La sortie du tout-ski est un objectif pour de nom-
breux territoires, la prise en compte des enjeux environnementaux et écologiques doit être renforcée. Celle-ci 
ne peut être que progressive et s’appuyer sur plusieurs leviers. 

 

 Préconisation 2 :   

La diversification des activités doit 
s’entendre à plusieurs niveaux. 
D’abord, d’un point de vue touris-
tique, la diversification doit 
s’étendre sur plusieurs saisons et 
dans les intersaisons touristiques 
pour développer l’activité toute 
l’année par l’allongement des sai-
sons d’hiver et d’été et le dévelop-
pement d’activités diverses 
(sports, randonnées, activités de 
nature, santé, bien-être, therma-
lisme et balnéothérapie, culture et 
patrimoine...).  

Par ailleurs, les types de tourisme 
et les clientèles visées doivent être 
plus larges. Il faut faciliter l’accès à 
la montagne à des clientèles lo-
cales et au pouvoir d’achat 
moindre, le tourisme social et soli-
daire doit être développé.  

La Région pourrait intégrer un 
Pass’Montagne au Pass’Région 

pour inciter les lycéens à découvrir 
la montagne, ses activités spor-
tives et culturelles et son patri-
moine. Cela permettrait de com-
pléter l’action déjà initiée par la 
Région et certains départements 
sur le soutien aux classes vertes et 
aux classes de neige.  

D’autre part, le tourisme ne repré-
sente qu’une partie des activités 
en montagne. Les autres activités 
(agriculture, artisanat, commerce, 
industrie, services, services pu-
blics…) sont essentielles au déve-
loppement de ces territoires et à 
l’autonomie des populations rési-
dentes. L’attractivité des terri-
toires de montagne doit être ren-
forcée pour ces activités. Un équi-
libre entre les différents usages du 
foncier doit notamment être visé. 

Pour dynamiser les territoires 
dans le cadre de la réorganisation 
du travail liée aux impacts de la 
crise sanitaire, il conviendrait de 
développer des espaces de co-
working en adaptant des rési-
dences de vacances existantes et 

en déployant des infrastructures 
de THD performantes à l’atten-
tion des télétravailleurs.  

 Préconisation 3 :  

Les territoires en transition sont 
des lieux particulièrement adaptés 
pour l’innovation et la créativité. Il 
s’agit de la favoriser sous toutes 
ses formes, pas uniquement tech-
nologiques mais surtout d’usage 
et social. Le développement de 
certains modèles économiques 
(économie circulaire, économie de 
la fonctionnalité) est particulière-
ment adapté à ces territoires. Les 
territoires de montagne peuvent 
être particulièrement exemplaires 
sur plusieurs thèmes : rénovation 
énergétique, logement... 

La coopération des acteurs est 
également une forme d’innova-
tion à encourager. Ainsi la conven-
tion de partenariat entre le Col de 
Porte et les Deux Alpes est une 
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initiative qui pourrait être démulti-
pliée, l’État et la Région pouvant in-
citer à renforcer ces coopérations.  
 

 Préconisation 4 :  

. L’objectif visé est à la 

fois de développer des emplois 
dans le secteur et de redonner de 
l’attractivité aux territoires de 
montagne pour : convertir des ré-
sidences secondaires en résidence 
principale, donner des possibilités 

de logements aux saisonniers, dé-
velopper la vie à l’année, faire face 
aux coûts de l’énergie, développer 
un savoir-faire important sur le su-
jet et faire de la montagne une vi-
trine de l’excellence régionale sur 
cette thématique. 

Le développement de foncières 
devrait permettre de proposer des 
solutions à la question des lits 
froids et aux résidences secon-
daires sous-occupées. 

 

 

 

 Préconisation 5 :  

. 

Les ascenseurs valléens soutenus 
par l’État et la Région répondent à 
cette problématique mais ont sou-
vent des délais de réalisation trop 
longs. Il conviendrait de dévelop-
per très rapidement des solutions 
alternatives : transports en com-
mun (navettes), mobilité douce 
pour améliorer l’accessibilité et ré-
duire les émissions...  
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Les transitions en cours ou à venir, ne se feront pas sans un accompagnement des hommes et des femmes qui en 
sont les principaux acteurs, qui résident sur ces territoires, contribuent à la vie de ces derniers sous une forme 
rémunérée ou bénévole, en tant que saisonnier ou de manière permanente. Le renforcement de cet accompagne-
ment est un axe majeur pour le développement de ces territoires et la pérennisation des emplois.  

 

 Préconisation 6 :  

 pour informer les saison-

niers (salariés, employeurs, in-
dépendants) et les entreprises 
sur l’emploi, les conditions so-
ciales, les possibilités de loge-
ment, la mobilité, la prévention, 
la santé, etc. en complémenta-
rité des maisons de saisonniers 
physiques existantes. 
 

 Préconisation 7 :  

 dans leurs parcours 

de formation et d’emploi, et 

faire reconnaître les spécificités 

de la pluriactivité comme fac-

teur d’innovation sociale, de 

développement des compé-

tences et d’insertion profes-

sionnelle durable. 

 Préconisation 8 : 

. L’accès à des tarifs 

préférentiels doit être facilité, 
les conventions avec les bail-
leurs sociaux développées. Une 
réflexion sur l’accès au loge-
ment en montagne et notam-
ment des saisonniers à l’initia-
tive de l’État et de la Région de-
vrait être engagée. 
 

 Préconisation 9 : 

, en lien avec les straté-

gies de diversification des terri-
toires : éducation au développe-
ment durable, activités 
sportives et de pleine nature, 
matériaux spécifiques à la réno-
vation énergétique en mon-
tagne... L’accès à ces filières 
doit être favorisé pour les sai-
sonniers et les pluriactifs par 
des organisations modulaires et 
flexibles … 
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La montagne en Auvergne-Rhône-Alpes est un facteur d’identité régio-
nale très fort. Notre région est la région de montagne par excellence. 
Pour autant, cette montagne est diverse : il est préférable de parler de 
nos montagnes. La crise sanitaire a eu un impact majeur sur ces terri-
toires. Elle a accéléré et amplifié des tendances déjà à l’œuvre, ainsi que 
la prise de conscience des effets du dérèglement climatique. Face aux dé-
fis et aux enjeux, il s’avère nécessaire d’accélérer les transitions ; c’est 
l’objet même des préconisations de ce rapport.  

Pour autant, les enjeux et les dynamiques sont complexes, les théma-
tiques traitées avec un objectif de sortie de crise durable n’épuisent pas 
toutes les questions et réflexions de plus long terme que les territoires de 
montagne auront à conduire. Certaines problématiques devront être ap-
profondies, développées. Dans le temps imparti, ce n’était pas l’objet de 
ce travail.  

Autant que des solutions, c’est le chemin vers celles-ci qui est important. 
La gouvernance dans une période de mutations et de transitions jouant 
un rôle majeur, celle-ci doit permettre de conduire ces transitions avec 
une certaine sérénité.  
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 

Le groupe B a pris en charge une étude sur l’état des lieux des territoires de montagne en AURA 
après deux hivers de crise pendant lesquels les remontées mécaniques ont été arrêtées et la plu-
part des lieux publics fermés pour raison de pandémie. L’économie de ces territoires, essentielle-
ment axée sur le « tout ski » depuis les années 70, a été gravement touchée. 

Il y a 250 stations de ski alpin en France. 72% de l’activité « ski » est réalisée en Auvergne Rhône- 
Alpes.  La contribution des domaines skiables à notre économie représente 1,5 milliards d’euros 
par an et on peut estimer qu’un euro dépensé en station engendre 7€ de chiffre d’affaires local. 

Cette ressource touristique contribue à payer des salaires (120 000 emplois en direct et 400 000 
en indirect), des investissements, des achats de services et des recettes fiscales (taxe sur les for-
faits versée aux communes). 

Sans le ski, la crise sanitaire nous l’a cruellement montré, l’activité économique des territoires de 
montagne est en berne. 

Pour les années 2020 et 2021, la perte du CA des activités de montagne représente en Auvergne-
Rhône-Alpes 6,4 milliards d’€.  Les investissements ont chuté de 30 % en 2020 puis seulement de 
15% en 2021, grâce aux différentes aides de l’Etat, aux plans montagne, notamment destinées 
aux remontées mécaniques qui ont pu être rénovées. 

Dans l’ensemble, il faut souligner que les aides publiques, de l’Etat et des collectivités locales, ont 
pleinement joué leur rôle auprès des entreprises. 

On peut cependant regretter que seuls 25% des saisonniers, qui se trouvaient sous contrat pen-
dant cette période de crise, ont ainsi ont pu bénéficier du chômage partiel. Les autres se sont sans 
aucun doute détournés des emplois de montagne et cela ne manquera pas d’accentuer les diffi-
cultés de recrutement des saisonniers sur ces territoires.  

Depuis, la fréquentation des stations de ski pendant la période de Noël 2021 a été satisfaisante, 
même en l’absence des britanniques et la fréquentation de la récente période de février 2022 a 
été exceptionnelle, liée en partie à un tourisme de « compensation » vis-à-vis des hivers précé-
dents bien sûr, mais aussi grâce à un niveau d’enneigement satisfaisant. (là le climat nous a donné 
un petit coup de pouce !) 

Les mesures d’urgence et cette fréquentation récente semblent avoir sauvegardé notre écono-
mie de montagne. 

Mais qu’en est-il d’une sortie de crise DURABLE ? 

Si la COVID s’éloigne, le changement climatique lui s’accélère.  

Nous saluons la qualité du document présenté notamment pour les nombreuses innovations dans 
les démarches de transition engagées sur nos territoires de montagne. 

Ceux-ci ont bénéficié d’une fréquentation inattendue au cours de l’été 2020. Beaucoup de nos 
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concitoyens ont découvert le bien être estival en montagne. Certains veulent y rester pour tra-
vailler à distance. Le changement est en marche 

Le collège 1 approuve toutes les préconisations présentées et souligne l’urgence de cette transi-
tion. 

Les axes de travail sont nombreux : 

− Le développement du tourisme bien-être 

− L’apprentissage du ski pour un plus grand nombre et en moyenne montagne 

− La rénovation des logements 

− L’accompagnement des saisonniers 

− Le développement d’une filière bois, de l’arbre au produit fini (AOC Bois de Chartreuse) 

− La décarbonisation des transports d’accès à la montagne 

Les porteurs d’innovation sont présents en montagne et doivent être soutenus. Pour exemple la 
société Moobikes à Annecy a créé des motoneiges électriques et cherche aujourd’hui à toucher 
un marché mondial. 

Les savoir-faire des domaines skiables français sont aussi une richesse qui s’exporte. Les bureaux 
d’études concepteurs de domaines skiables, comme Abest à Ugine, ou d’équipements méca-
niques, comme Poma et MND group, ont été sollicités pour les JO de Pékin. Et, comme la Chine 
n’est pas une zone de « pur ski », l’aménagement innovant, par nos sociétés françaises de ces 
toutes nouvelles zones de loisirs en montagne, peut servir de ballons d’essai aux futurs aménage-
ments de nos stations.  

Comment accompagner et accélérer cette transition ? Le groupe B a organisé une réunion au Col 
de Porte révélatrice du bien-fondé des solutions présentées. Autour d’une même table ont été 
réunis les différents acteurs locaux : le maire de la petite station du Sappey, des fabricants d’équi-
pements mécaniques (Poma, Kässbohrer), le Parc de la Chartreuse, et la SATA exploitante de 
grands domaines skiables (Alpe d’Huez, les 2 alpes, La Grave). Tous sont d’accord pour utiliser 
l’économie actuelle du ski comme levier d’investissement dans la diversification et aller ensemble 
vers un avenir commun et prometteur.  

Pour accélérer la transition, la préconisation 1 est essentielle : Créer par territoire, et « de la val-
lée au sommet », une instance de gouvernance qui réunit tous les acteurs économiques et la so-
ciété civile pour coconstruire la transition économique, sociale et écologique d’un territoire de 
montagne. Les travaux de ces instances pourront être traités au niveau de la Région, et déclinés 
dans ses différents plans de développement régionaux. 

Cette nouvelle organisation territoriale serait en phase avec les priorités de la « stratégie de l’EU 
dans les régions alpine », la SUERA. On y retrouve cette priorité : « d’intégrer tous les types de 
territoires et encourager les coopérations entre vallées et montagnes ». 

Les différents plans alpins et plans de massif sont trop nombreux et trop « macro » pour être ra-
pidement efficaces. Il y a Urgence. Comme pendant la crise Covid, les acteurs locaux ont l’avan-
tage de la vision de proximité et de la rapidité d’actions. Leurs forces conjointes accélèreront la 
transition nécessaire de nos territoires de montagne. 

Le collège 1, sauf expression individuelle, votera favorablement la contribution présentée. 

 

Depuis les plans neige des années 60 nous avons connu un fort développement des stations de 
sports d’hiver avec l’aubaine de l’or blanc. Ces aménagements dans les montagnes ont vu la cons-
truction immobilière se développer en altitude, alors que dans les autres zones montagnardes en 
Europe (Autriche, Allemagne, Suisse) ce sont les villes et villages des vallées qui se sont agrandis 
tout en étant reliés par des remontées mécaniques aux domaines skiables. 
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Aujourd’hui du fait du réchauffement climatique, nous constatons les effets néfastes de cette po-
litique (pollution des voitures particulières qui montent en station, coût faramineux pour les col-
lectivités locales de l’entretien des routes et du domaine public) et l’inéluctable réduction du man-
teau neigeux, même si le financement par la Région des canons à neige (avec les effets désastreux 
sur la nappe phréatique) tente de retarder l’échéance de la fin du tout ski alpin.  

La transition écologique, économique et sociale devient une impérieuse nécessité pour transfor-
mer les territoires montagnards (et pas seulement ceux des Alpes) en espaces préservés pour 
qu’ils demeurent des lieux attirants durant toute l’année pour celles et ceux qui veulent y vivre 
ou passer un séjour. 

Le débat au sein du GT Montagne a été passionné en permettant à des conseillères et conseillers 
d’origines professionnelles, sociales et géographiques différentes de s’écouter et ensemble d’éla-
borer des préconisations sous la ferme animation d’Anne Marie ROBERT et avec le soutien per-
manent de Laurent DE PESSEMIER, qu’ils en soient chaleureusement remerciés 

Une nouvelle gouvernance en montagne 

De nombreux structures dédiées existent déjà (Conseil National de la Montagne, Comités de 
Massifs, Conseil supérieur des sports de Montagne, etc..) mais pour réussir la transition de ces 
territoires, l’implication et la mobilisation de tous les acteurs dans une démocratie participative 
sont indispensables. C’est ce qu’ont initié les États généraux de la transition du tourisme en mon-
tagne les 23 et 24 septembre derniers et il appartient à la puissance publique (État, Région, col-
lectivités locales) de pérenniser cette démarche pour que des propositions partagées par les 
forces économiques, écologiques et sociales puissent devenir réalité en conditionnant les aides 
publiques à des politiques et actions concrètes dans les domaines environnementaux et sociaux. 

La transition comme axe de développement économique durable en montagne. 

Devant le changement climatique, l’activité touristique doit se diversifier dans son offre et per-
durer en mixité et en complémentarité avec les autres secteurs d’activités.  

La poly activités et la pluri compétences de celles et ceux qui travaillent doivent être reconnues 
pour pérenniser l’emploi et ce avec le développement de formations qualifiantes en inter et basse 
saison afin de permettre des parcours professionnels réellement attractifs. 

La rénovation énergétique des bâtiments et la gestion durable des ressources naturelles devien-
nent indispensables, il appartient à chaque territoire d’innover avec le respect des transitions 
écologiques et énergétiques et dans une perspective de viabilité économique et sociale  

Le renforcement de l’accompagnement des transitions sociales en montagne. 

Pour rendre la vie et le travail acceptables dans les zones de montagne, les partenaires sociaux en 
lien avec les pouvoirs publics doivent innover socialement par, entre autres, la création d’une mai-
son virtuelle des saisonniers qui permettrait un lien permanent avec celles et ceux qui viennent 
travailler. 

En se servant de la fluctuation et de la complémentarité des diverses activités en montagne, des 
espaces locaux de professionnalisation peuvent être créés dans chaque vallée permettant aux 
jeunes et aux demandeurs d’emploi de se former aux métiers dont le territoire a besoin et en en-
courageant les dispositifs de formation et de recherche innovants pour accompagner les impé-
rieuses transitions. 

L’amélioration des conditions de logement en particulier pour les saisonniers par de l’héberge-
ment social dédié est un impératif pour fidéliser le personnel ainsi que le développement des ha-
bitats à loyers modérés pour les résidents locaux.  

De même la continuité des services publics déconcentrés est d’une réelle nécessité pour le main-
tien des populations montagnardes. 

L’Urgence en Montagne ! 
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La crise du COVID 19 a mis un coup de frein brutal aux dernières saisons de ski, mais a obligé tous 
les acteurs de la montagne à envisager leur avenir dans une transition rendue nécessaire par le 
changement climatique. 

Pour cela des fonds structurels européens 2021-2027 peuvent être mobilisés, comme ceux déci-
dés par l’Union Européenne pour la transition juste, ceux d’Alcotra pour les Alpes Franco- ita-
liennes sans oublier les synergies transfrontalières comme la SUERA pour les régions alpines ou 
les contrats de massifs inter-régionaux pour le Jura et le Massif Central avec le plan gouverne-
mental’ « Avenir Montagnes ». 

Mais le principal enjeu de ces transformations dans les territoires de montagne, reste la mobilisa-
tion de tous les acteurs économiques, sociaux et environnementaux pour s’engager dans un ave-
nir commun porteur d’espoir. 

Vous l’avez compris, la CFDT qui s’est fortement impliquée dans les travaux du Groupe de Travail 
votera favorablement cet avis du CESER. 

 

 

L’avenir de la montagne, de nos montagnes, nous le redisons ne peut se faire sans que cela béné-
ficie et fasse vivre les habitants et acteurs du territoire. Il faut que cet avenir permette de vivre et 
travailler au pays. 

Lors de la crise sanitaire, la montagne a bénéficié d’aides que nulle autre activité économique a 
eues. Plus de 7,2 milliards d’euros (chiffre affirmé par le ministre du tourisme à Grand Ski tenu à 
Chambéry début mars) sur un chiffre d’affaires estimé d’après DSF à 8 milliards d’euros. Cer-
taines entreprises ont réalisé des excédents sans avoir travaillé l’hiver passé. 

Pourtant et cela est souligné dans le rapport, peu de saisonniers ont été embauchés et rémunérés 
prouvant là aussi comment sont considérés ces salariés précaires qui portent pourtant cette ac-
tivité économique florissante. Petit rappel, seulement 25 % d’entre eux ont pu en conséquence 
bénéficier de l’activité partielle. Cela aurait pu être évité si cet argent qui coulait à flot pour les 
employeurs avait été conditionné. Que nenni, même cela nous n’avons pu le faire écrire dans cet 
avis. Pourtant nombre d’acteurs, pas seulement syndicaux le réclament. 

Dans le même temps, le gouvernement prenait 2 mesures, appuyées par le patronat concernant 
l’indemnisation chômage (un nouveau mode de calcul du montant de l’indemnisation et un rallon-
gement de la période minimale de travail pour en bénéficier). 

Ceux qui refusent de parler de la conditionnalité et du contrôle des aides publiques pour les en-
treprises sont souvent les mêmes qui demandent à une personne touchant une maigre indemni-
sation de la justifier avec mille tracasseries administratives. 

Tout cet ensemble a eu comme conséquence que bon nombre de saisonniers ont dû vivre la saison 
dernière 2020 - 2021 de la solidarité amicale ou / et familiale, etc. Nous avons plus de 400 témoi-
gnages à ce sujet. Pour beaucoup, ils ont pour la saison en question, trouvé un autre emploi dans 
leur région ou / et ont quitté la montagne loin de la terre où ils sont nés, comme le chantait Jean 
Ferrat. 

Concernant la saison actuelle, l’hiver de toutes les attentes se transforme en hiver de tous les 
records. Il n’y a pas assez de superlatif pour la qualifier. 

Finalement, pour nombre d’acteurs, l’histoire reprend là où elle s’était arrêtée en mars 2020. Pour 
faire bien, on repeint un peu en vert l’activité, dameuses à hydrogène, panneaux solaires sur les 
remontes pentes, etc. 

Quelques petites voix soulignent quand même, que la clientèle française est largement revenue 
et que les habitants de la région AURA ont bien compensé l’absence de la clientèle étrangère. 
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Quelques esprits chagrins font remarquer que cela n’a pas compensé les dépenses moyennes 
mais bon, l’an prochain, pour eux, si tout va bien, les avions vont tourner plein pot et les volontés 
d’expansion des domaines skiables sont toujours là. 

Pourtant, les pratiques ont aussi évolué, le tout ski est remplacé par nombres d’autres activités. 
C’est une excellente orientation, le rapport sur le sujet en fait le tour, nous ne nous y attarderons 
pas. 

La question des mobilités est importante car la majorité de la production des gaz à effet de serre 
est faite par les trajets pour venir en station. 

Sur ce sujet, la préconisation 5 aurait pu être plus incitative pour développer le ferroviaire et le 
hub pour les marchandises comme cela a été indiqué par des intervenants. 

Sur le volet social, non seulement aucune leçon n’a été tirée, mais les conditions de travail se sont 
dégradées. Derrière les difficultés de recrutement mises au premier plan, que constatons nous ? 
Le turn-over, l’augmentation des accidents du travail et les conditions de travail indécentes avec 
des horaires jamais vus et des heures supplémentaires non payées. C’est ce que nous rapportent 
et que nous voyons dans nos permanences juridiques sur l’ensemble du territoire. Alors que le 
nombre de salariés est quasiment multiplié par 10, l’hiver dans certains massifs, le nombre d’ins-
pecteurs du travail, déjà insuffisant en période normale, reste identique. Les situations indé-
centes, indignes perdurent car il manque des contrôles et de contrôleurs et de sanctions à la hau-
teur. 

Ce n’est pas révolutionnaire d’indiquer qu’il faut respecter la loi et que pour cela, il faut des con-
trôleurs et des sanctions pour le faire. 

Nous estimons que la contribution reste insuffisante sur toute la partie axe social, mais également 
sur le logement, où les préconisations existent déjà, nous l’avions indiqué, par contre, nous au-
rions pu parler de la réhabilitation des lits froids pour les saisonniers, des m² nécessaires comme 
l’a souligné l’accord Savoie et la chasse aux marchands de sommeil, la modification de la régle-
mentation pour éviter que des drames comme par exemple, celui en janvier 2019 de Courchevel 
ne se reproduise, etc.. 

Sur la maison virtuelle (préco 7), rappel cela a déjà existé et payé par le Conseil régional. Cela n’a 
pas marché, cela s’appelait question saison coutait cher et ce que veulent des saisonniers, c’est de 
la présence humaine et des réponses rapides. 

Une fois, ce constat fait, si nous voulons modifier le modèle, la question de la gouvernance et des 
lieux de prises de décisions est essentielle. La contribution l’aborde, mais nous aurions dû la mus-
cler pour rendre ces instances de gouvernance incontournables, que ce soit en matière de straté-
gie à long terme mais aussi d’attribution des subventions régionales ou locales, de conditionnalité 
et de leur évaluation. De même, pour répondre aux besoins des travailleurs de la montagne pour 
vivre et travailler au pays, tant sur la sécurisation du statut du travail que sur les conditions et 
moyens de travailler (logement, garde enfants, écoles et renforts enseignants, mobilité...), cela né-
cessite que cette question soit intégrée à part entière dans les enjeux de la transition et dans les 
acteurs de la gouvernance. 

Pour conclure, pour répondre à l’urgence dans nos montagnes, cela passe par un changement de 
modèle et une transformation de la logique en marche. Alors que 80 % du tourisme se concen-
trent sur 20 % du territoire, que le prix d’un séjour au ski pour une famille le rend inabordable 
pour la majorité de la population, nous avons besoin de rendre la montagne plus accessible à 
toutes et tous, et pour cela d’un changement urgent en associant l’ensemble des habitants des 
montagnes et non pas uniquement les stations. 

Car les habitants veulent aussi pouvoir travailler, vivre, étudier, se loger, se déplacer toute l’an-
née. Pour cela, les services publics, les transports collectifs, d’autres activités sont essentielles, en 
résumé une activité au service des habitants. 

Lors de la mise à place du groupe de travail, nous étions convenus d’un rapport innovant, tenant 
compte des enjeux environnementaux, sociaux, proposant des ruptures par rapport au modèle 
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actuel. Porté par notre avis courageux sur le plan montagne, nous aurions pu espérer une trans-
formation après ce bel essai. 

Au constat, nous ne nous retrouvons pas dans cette contribution, majoritairement tournée sur la 
perpétuation d’un système économique à bout de souffle, maltraitant les travailleurs et la nature. 
Nous aurions pu nous distinguer sur une activité qui emploie énormément de précaires dans cette 
société où les inégalités se creusent mais l’occasion est ratée. 

Nous sommes d’autant plus déçus que la délégation C.G.T. s’y est beaucoup investie, nous avons 
trouvé des intervenants, réalisé une contribution, etc. et fait des propositions. 

Nombre d'acteurs attendaient que le CESER soit l’aiguillon qui permette de regarder avec opti-
misme l’avenir de nos montagnes et surtout de celles et ceux qui y vivent et la font vivre. 

Il serait dommage de continuer à favoriser ceux et celles qui en épuisent les richesses qu’elles 
soient humaines, environnementales et financières. 

La CGT qui a beaucoup contribué, le regrette, en conséquence, nous voterons contre. 

 

 

Mr le Président, Mme la Présidente du groupe de travail, Mr Le rapporteur 

En octobre 2021 à la séance plénière de Clermont Ferrand le GT B nous a présenté son avis en 
réponse à la saisine demandée par l’exécutif régional pour le plan montagne II. Ce rapport que 
l’on pouvait considérer d’étape, le collège 3 et 4 en avait validé sa présentation tout en incitant le 
groupe à poursuivre les travaux pour une réflexion plus complète, voir globale, pour une sortie de 
crise durable de nos territoires de montagne. 

Aujourd’hui à la présentation de ces travaux, nul doute que la densité et la richesse des constats, 
des analyses, des auditions ainsi que les préconisations formulées, devraient à notre avis faire ré-
férence dans la politique future de nos pays de montagne. 

L’intervention de notre collège n’a pas pour but de reprendre tous les axes de ce rapport, mais il 
souhaite mettre l’accent sur quelques éléments qui ont permis sa construction et qui nous parais-
sent primordiaux :  

− Les évidentes contraintes climatiques et leurs conséquences. 

− Les défis économiques et sociaux pour les populations qui y vivent. 

− L’ouverture vers d’autres modèles par des ruptures sûrement nécessaires. 

Bien sûr les préconisations proposées ont retenu toute notre attention. Les trois axes présentés 
sont indivisibles, mais le premier (une nouvelle gouvernance pour la montagne) nous semble par-
ticulièrement judicieux. Cependant il nous semblerait intéressant de poursuivre l’ensemble de 
ces travaux, c’est pour cela que nous proposons à la réflexion des instances, la possibilité d’inclure 
dans une commission permanente du CESER, les spécificités liées au territoire de montagne dans 
la prochaine mandature.  

La pandémie a été un super révélateur des risques et des conséquences d’une activité mise à l’ar-
rêt en quelques jours, pour une saison entière. Elle a eu le mérite de nous mettre face à nos certi-
tudes et de faire émerger nos doutes. A nous, habitants de notre région, de faire en sorte que nous 
puissions construire sereinement notre avenir. 

Selon la formule consacrée les membres du collège 3 / 4 sauf positions divergentes voteront ce 
rapport. 
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 

Monsieur le Président, chers Collègues, 

S'associent à mon allocution les associations environnementales : Mountain Wilderness, la LPO, 
FNE, le Conservatoire d'Espaces Naturels d'Auvergne, la FRANE, ainsi que les Personnalités qua-
lifiées Environnement Sophie D’Herbomez-Provost et Willy Guieau. 

Nous tenons à saluer la création d’un groupe de travail intervenant spécifiquement sur des enjeux 
Montagne. Ces territoires qui ont des particularités fortes d’organisation économique et sociale, 
représentent aussi et surtout un patrimoine exceptionnel.   

Sous une grandiosité apparente des paysages et des reliefs, ce patrimoine est composé d’écosys-
tèmes remarquables et fragiles, qui ont une vulnérabilité forte, en particulier dans cette ère de l' 
« anthropocène » que nous vivons, où les impacts humains sont déterminants et souvent irréver-
sibles. 

Aussi, l’analyse des enjeux économiques et sociaux de tels territoires ne peut faire l’impasse d’une 
analyse environnementale concomitante pour identifier une, ou des sorties de crises, adaptées, 
et durables. 

Nos organisations avaient souligné dès le début des travaux le biais cognitif qui consistait à re-
chercher une sortie de crise en montagne en ne prenant en compte que l’état des lieux écono-
mique et social, et non l’enjeu environnemental. Nous remercions Anne-Marie Robert, Prési-
dente du groupe de travail, et Laurent De Pessemier d’avoir essayé, par quelques auditions ci-
blées et par leur écoute des conseillères et des conseillers, de faire évoluer l’orientation de ce 
travail pour que l’enjeu environnemental soit considéré également, même si c’est essentiellement 
l’angle de l’adaptation “forcée” au changement climatique, dans l’économie du tourisme (un peu 
trop spécifiquement), qui apparaît dans cette contribution. 

Afin de « planter » un peu plus le décor, citons une phrase courte du dernier rapport du GIEC paru 
il y a une dizaine de jours :« Un avenir viable n’est possible qu’en préservant et consolidant la na-
ture. » 

Toujours pour « planter » un peu plus le décor, voici un rappel de 5 principaux points à retenir des 
échanges des Etats généraux de la Transition du Tourisme des territoires en Montagne qui se sont 
déroulés à l'automne dernier et qui se poursuivent dans les territoires : 

− La crise est systémique, il ne faut plus voir les territoires de montagne uniquement sous le 
prisme d'une économie touristique dépendant en grande partie du ski. Un rééquilibrage de 
l'économie de montagne doit être opéré sur des secteurs durables, pour le bénéfice de tous. 

− Le tourisme n'est qu'une porte d'entrée pour penser la vie en montagne.  L'enjeu est de « re-
territorialiser » ce tourisme et de l'associer à l'histoire, aux paysages, à la nature, à l'architec-
ture et au projet de chaque territoire. 

− Désormais, ce qui anime la communauté montagnarde, c'est de « vivre et travailler en mon-
tagne ». L'emploi dans ces territoires doit être repensé dans le cadre de la pluriactivité et de 
la polycompétence en considérant le projet de vie au-delà du projet professionnel. 

− Les futurs souhaitables et réalisables sont à imaginer sur chacun des territoires avec une ap-
proche systémique et collective, c'est-à-dire en associant l'ensemble des acteurs de la mon-
tagne pour innover à toutes les échelles. 

− Les chercheurs et les scientifiques, les enseignants et les formateurs doivent mettre en com-
mun leurs connaissances, leurs compétences et leurs savoir-faire pour accompagner la mise 
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en œuvre de la transition. Il est indispensable de solliciter davantage ces acteurs et leurs tra-
vaux en facilitant l'accès à la documentation. 

Parallèlement aux conclusions des Etats généraux organisés dans le cadre de la présidence fran-
çaise de la SUERA par la France, la contribution du CESER « Urgence dans nos montagnes » dresse 
un diagnostic intéressant de plusieurs problématiques qui existent depuis de nombreuses années 
et sur lesquelles alertent les ONG environnementales. Ces problématiques ont été mises au jour 
ou accentuées par l'épidémie de COVID-19. « La crise sanitaire a révélé un paradoxe entre l'im-
portance de l'économie touristique et les impacts environnementaux générés (...) La dépendance 
à un seul modèle fragilise les territoires et les personnes (saisonniers pluriactifs) ». Cette citation 
(p7) de la contribution exprime bien la prise de conscience qui s'est accentuée durant la crise Co-
vid. 

Mais la recherche de solutions de certains acteurs n'a en réalité qu'accentué le problème. C'est 
ce qui est reproché à certaines orientations des plans de relance et Plan montagne qui font l'im-
passe sur le changement de modèle à imaginer de façon accélérée, et qui investissent lourdement 
sur des axes de travail reproduisant le modèle d'avant (moult pans de montagne écorchés pour 
agrandir des domaines skiables ou pour creuser toujours plus de retenues collinaires pour pro-
duire de la neige artificielle l'illustrent bien). Nous avions d'ailleurs fortement alerté en octobre 
dernier, lors de l'analyse du Plan Montagne de la Région AuRA. Et la question de la conditionnalité 
des aides est de façon trop systématique un sujet écarté de ces orientations de courts termes qui 
ampute l'adaptation des territoires pour le long terme. 

La contribution du Groupe de Travail Montagne du CESER essaie de mettre en exergue les enjeux 
de transitions écologiques, économiques et sociales à accompagner rapidement, en ne s'atta-
chant pas qu'à la haute montagne. La Montagne à vivre à l'année est un enjeu que les associations 
de protection de la nature comme Mountain Wilderness expriment et accompagnent depuis de 
très nombreuses années.  Il est urgent de sortir de la logique de la montagne à consommer, une 
partie de l'année, pour ré-imaginer DES fonctionnements de territoires (chaque territoire ayant 
le sien) où toutes les logiques du bien vivre à l'année sont réunies. La logique de territoire, incluant 
les complémentarités des vallées aux sommets, est indispensable pour sortir d'un modèle trop 
dépendant de la neige et des afflux touristiques. Des pans complets de l'économie de montagne, 
hors ski, et structurants pour le bien vivre et l'économie circulaire doivent pouvoir être abordés 
à leur juste mesure sur les territoires de montagne. L’agriculture, la filière bois, le pastoralisme, 
l’artisanat, la santé de proximité ou même les services et l’industrie sont à peine cités dans la con-
tribution CESER sur la montagne, ils méritent un travail de fonds pour faire l'objet de préconisa-
tions éclairées et créatives. De même que les réponses en termes de mobilité des habitants des 
montagnes, de formation, etc. 

Cette contribution du CESER pointe aussi les enjeux de gouvernance. Cet enjeu est apparu en fil 
rouge de tous les ateliers des Etats généraux de la transition du Tourisme qui se sont déroulés 
l'automne dernier.  La participation active de la société civile est indispensable pour à la fois re-
travailler les imaginaires collectifs de chaque territoire de montagne, et surtout élaborer des 
champs d'action ancrés dans les savoir-faire locaux, à accentuer ou accompagner dans les transi-
tions. 

Ce rapport « Urgence dans nos montagnes » propose un diagnostic des enjeux que globalement 
nous partageons et qui rejoint les conclusions des Etats généraux de la Transition du Tourisme. 

La contribution aurait pu être un peu plus critique dans son analyse des réponses apportées par 
les acteurs et la puissance publique afin d'amorcer davantage un virage dans les actions à accom-
pagner. Mais il s'agit là d'un travail de fond où les débats sont essentiels. 

Les orientations des préconisations de rapport du CESER vont dans une direction qui nous 
semble pertinente. En revanche l'urgence d'agir et de changer de cap est-elle suffisamment pal-
pable ? Les préconisations auraient sans doute mérité d'être plus alarmistes en termes d'urgence 
à agir. Mais il est difficile de trouver la bonne mesure pour que l'urgence d'agir prenne le pas sur 
la sidération ou le déni. 

Dans ce contexte, la poursuite du travail du GTB Montagne apparaît indispensable. 
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Les Etats généraux de la transition du Tourisme de l'automne dernier ont fait émerger 5 dyna-
miques de transition des territoires qui sont centrales pour travailler des perspectives durables : 
− la transition des modèles économiques et touristiques 
− la gestion des ressources et la préservation de l'environnement 
− le logement 
− les mobilités 
− la gouvernance 

Ces orientations sont un canevas dont devrait s'emparer le CESER dans son futur travail du GTB 
Montagne, pour que cette première marche que constitue cette contribution soit le début d'une 
progression affirmée vers un modèle plus durable. 

Pour conclure, voici quelques mots du dernier rapport du GIEC qui doivent nous inspirer : « les 
voies et les transitions de système qui renforcent le développement durable des montagnes rési-
lientes au climat commencent à recevoir de l’attention, mais les niveaux actuels de ressources 
sont largement insuffisants pour soutenir une action opportune ». Les auteurs ajoutent : « le 
rythme, la profondeur et la portée actuels de l’adaptation sont insuffisants pour faire face aux 
risques futurs dans les régions montagneuses ». 

Le CESER a un rôle primordial à jouer, pour que l'inspiration et l'ancrage de la société civile soient 
pris en compte et sources de créativité dans les nouveaux modèles de nos montagnes qui doivent 
se dessiner rapidement, pour que l'ingénierie territoriale trouve une place légitime dans les orien-
tations économiques et sociales qui doivent rapidement évoluer, pour que le consumérisme de la 
montagne qui accélère sa destruction et son artificialisation sans vergogne, cessent ! 

En écoutant l'intervention du collège 1, je m'aperçois malheureusement que nous ne mettons pas 
toutes et tous les mêmes définitions derrière les mêmes mots... 

Nous, les associations environnementales et personnes qualifiées citées plus haut, souhaitons en-
courager le travail initié dans ce GTB Montagne tout en réaffirmant la nécessité de poursuivre ce 
travail et la nécessité de transformer rapidement le modèle économique de la montagne que les 
politiques antérieures et actuelles rendent beaucoup trop dépendantes du tourisme hivernal. 

Les préconisations nécessitent une ambition plus marquée pour des réponses sociales et environ-
nementales durables, plus immédiates, c'est pourquoi certains d'entre nous s'abstiendront. 

Merci pour votre attention. 
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Chambre de commerce et d’industrie  

de région Auvergne-Rhône-Alpes 

BORTOLIN Alain X    

BERTHE Christian     

DUBOISSET Gilles     

Non désigné(e)     

PARAIRE Daniel     

RENIE Stanislas X    

SIQUIER Marie-Amandine     

VEYRE de SORAS Christine X    

VILLARD Hélène X    

Mouvement des entreprises de France (MEDEF)  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CELMA Patrick X    

CHARVERON Philippe X    

LE JAOUEN Eric X    

PANSERI Anne-Sophie     

VENOSINO Dorothée     

Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CADARIO Jacques X    

DOGNIN DIT CRUISSAT Sarah X    

STOJANOVIC Sandrine     

TARLIER Bruno X    

U2P Auvergne-Rhône-Alpes 

BRUNET Christian X    

CABUT Bruno X    

GINESTET Fabienne X    

JOUVANCEAU Pascale X    

Chambre régionale de métiers et de l’artisanat  

Auvergne-Rhône-Alpes 

LATAPIE Didier X    

MOLLARD André X    

PEYREFITTE Carole     

OLEKSIAK Bernadette X    

VIDAL Serge X    

Accord UNAPL Auvergne-Rhône-Alpes et CNPL 

 Auvergne-Rhône-Alpes 

BEZ Nicole     

BLANC Dominique X    

MARCAGGI Christophe X    

ROBERT Anne-Marie X    

Centre des jeunes dirigeants Auvergne et Rhône-Alpes ROBILLARD Pierre X    

Pôle de compétitivité Lyon Biopôle Minalogic Partenaires  

Céréales Vallée ViaMéca – Plastipolis et Tenerrdis 

CHABBAL Jean X    

Non désigné(e)     
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MARTEL Alain X    

France Chimie Aura FRUCTUS Frédéric X    

Comité des banques Auvergne-Rhône-Alpes 

 de la Fédération bancaire française 
GRENIER Pierre-Henri     

UIMM Auvergne-Rhône-Alpes 
BORDES Claude X    

PFISTER Françoise X    

Fédération française du bâtiment de la région Auvergne-Rhône-Alpes REYNIER Frédéric X    

Fédération régionale des travaux publics Auvergne-Rhône-Alpes CORNUT Jean-Marc X    

Accord Fédération nationale des transports routiers  

Auvergne-Rhône-Alpes et Fédération des entreprises de transports  

et logistique de France 

THEVENET Eric     

Union inter-entreprises de Lyon et sa région POTELLE Jean-Charles     

Association régionale Auvergne-Rhône-Alpes des industries  

agro-alimentaires 
TRICHARD Alain X    

Accord entre délégation territoriale de l’union des entreprises  

et des salariés pour le logement et les chambres régionales  

de la Fédération de promoteurs constructeur  

de France Auvergne-Rhône-Alpes 

VERRAX Eric X    

SYNTEC Rhône-Alpes DESSERTINE Philippe   X  

Accord entre les directions régionales de la SNCF, d’EDF et de la Poste FRANCESCHI Mylène X    

Union nationale industries carrière Auvergne-Rhône-Alpes BOISSELON Alain X    

Chambre régionale d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes 

COR Chantal     

FIALIP Yannick     

FLAUGERE Jean-Luc X    

Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles  

Auvergne-Rhône-Alpes 

COMBE Véronique X    

ROYANNEZ Jean-Pierre     

Les Jeunes agriculteurs Auvergne-Rhône-Alpes 
DANANCHER Hugo     

LAUZIER Léa X    

Confédération paysanne Auvergne-Rhône-Alpes 
GUINAND Jean   X  

ROUX Annie   X  

Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes LAMIRAND Georges X    

COOP de France Auvergne-Rhône-Alpes DUMAS Patrice     

Confédération régionale de la mutualité, de la coopération  

et du crédit agricole Auvergne-Rhône-Alpes 
VIAL Eric X    

Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire BERNELIN Thierry   X  
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Comité régional de la Confédération générale du travail  

Auvergne-Rhône-Alpes 

BENSELLA Lynda     

BLANCHARD Paul  X   

BOUVERET Lise  X   

BOUVIER Bruno  X   

CANET Fabrice  X   

DA COSTA Rosa  X   

FATIGA Antoine  X   

FAURE Philippe  X   

GELDHOF Nathalie  X   

GRANGER Karine     

GUICHARD Karine  X   

MARGERIT Laurence  X   

MURCIA Jean-Raymond  X   

NATON Agnès  X   

PELLORCE Pascal  X   

PUTOUX Laurent  X   

RODRIGUEZ Vincent  X   

SALA Chantal  X   

Union régionale de la Confédération française démocratique  

du travail Auvergne-Rhône-Alpes 

BARRAT Jean X    

BAULAND Gisèle X    

BEAUJOU Victoire X    

BECQUET Françoise     

BOLF Edith X    

GUILHOT Jean-Marc X    

GUILLOT Daniel X    

JUYAUX-BLIN Christian X    

LAMOTTE Bruno X    

LE GAC Elisabeth X    

LOZAT Jean-Luc X    

MORAIN Marie-Christine X    

MORISSE François X    

NINNI Agnès X    

ROBERTO Sansoro X    

SCHMITT Isabelle X    
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SIVARDIERE Patrick X    

 

Union régionale de la Confédération générale du travail  

Force ouvrière Auvergne-Rhône-Alpes 

BLACHON Eric X    

BOCHARD Frédéric     

DELAUME Colette X    

GILQUIN Jean-Pierre X    

LEYRE Michelle X    

PICHOT Arnaud X    

ROUVEURE Gisèle X    

SAMOUTH Pascal X    

SEGAULT Hélène X    

TEMUR Hélène X    

VINCIGUERRA Pio X    

Accord entre l’union régionale de la Confédération  

des travailleurs chrétien Auvergne et l’Union régionale  

de la Confédération française des travailleurs Rhône-Alpes 

GRANDJEAN François X    

LAURENT Bernard X    

VERNET Sandrine X    

Union régionale de la Confédération française de l’encadrement  

Confédération générale des cadre Auvergne-Rhône-Alpes 

ACOLATSE Erick X    

CARCELES Robert X    

CARUANA Laurent X    

GALLIEN Sylvie X    

GILBERT Madeleine X    

Union régionale de l’Union nationale des syndicats autonomes  

Auvergne-Rhône-Alpes 

BISSON Bruno X    

HAMELIN Catherine X    

MUSSET Sophie X    

MYC Michel     

Fédération syndicale unitaire Auvergne-Rhône-Alpes DI MARCO Anna  X   

Union syndicale solidaires Auvergne-Rhône-Alpes 
MILBERGUE Denise  X   

VELARD Patrick  X   

 

Union régionale des associations familiales Auvergne-Rhône-Alpes VIGNAUD Béatrice X    

Caisses d’allocations familiales de la région Auvergne-Rhône-Alpes SCHULER Catherine     

Accord entre CARSAT Auvergne, CARSAT Rhône-Alpes  

et l’association régionale des caisses de MSA Auvergne-Rhône-Alpes 
JOUVE Henry X    

GROUPAMA Auvergne-Rhône-Alpes LAOT Patrick X    

Union régional de la Mutualité française Auvergne-Rhône-Alpes AUBRY Marc X    

Fédération hospitalière de France régional Auvergne-Rhône-Alpes DENIEL Patrick X    

Accord entre la délégation Auvergne-Rhône-Alpes de l’Union française 

des retraités, UNIORPA, Union régionale des Fédération  

départementales Génération Mouvement les ainées ruraux et  

Fédération national des associations de retraités  

Auvergne-Rhône-Alpes 

AUSSEDAT Philippe X    

Accord entre le CREAI Auvergne et le CREAI Rhône-Alpes CLAVERANNE Jean-Pierre  X   

URIOPSS Auvergne-Rhône-Alpes CHAPPELLET Jean   X  

Union régionale SCOP et SCIC Auvergne et Rhône-Alpes BABOLAT Guy X    
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Association pour le digital en région Auvergne-Rhône-Alpes PROST Michel-Louis X    

Conférence des établissements publics de recherche  

en Auvergne-Rhône-Alpes 
PELLA Dominique X    

Accord entre les présidents de l’Université de Lyon, 

 de l’Université Grenoble-Alpes et l’Université Clermont Auvergne 

 et associés 

BERNARD Mathias X    

MEZUREUX Nathalie X    

PIGEON Florent     

Non désigné(e)     

Section régionale FCPE, PEEP, UNAAPE, URAPEL  

Auvergne et Rhône-Alpes 

BENOIT Jean-Marie  X   

GALLO Anaïck   X  

SAGOT Fabrice X    

ZAYET Zihar X    

Association Lyon place financière et tertiaire VARICHON Béatrice     

CRAJEP Auvergne-Rhône-Alpes 
COURIO Valérie   X  

MONNET Alexis   X  

Union régionale des centres d’information sur les droits des femmes  

et des familles Auvergne-Rhône-Alpes 
BIN-HENG Maryvonne   X  

Accord entre UNEF, AFEV, FAGE et UNI 
BELLOUCHE Larbi X    

IMBERT Mélanie   X  

Union régionale des fédérations laïques Auvergne-Rhône-Alpes QUADRINI Antoine X    

Accord entre le comité régional olympique et sportif Auvergne  

et le comité régional olympique et sportif Rhône-Alpes 
PLASSE Marie-Christine X    

Comité régional du tourisme Auvergne-Rhône-Alpes 
PESCHIER Rémi X    

VIGNAT Josette X    

Accord union fédération des consommateurs Auvergne et Rhône-Alpes POSSE Robert X    

Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire 
MOYROUD Anne X    

VIARD Marcel   X  

Accord entre l’Association Rhône-Alpes des conservateurs (ARAC) et 

la Fondation du patrimoine 
JACOMY Bruno X    

Syndicat des entreprises artistiques et culturelles MANOLOGLOU Antoine X    

Accord association sauve qui peut le court métrage,  

association Ardèche Images, EPCC, CITIA, association IMAGINOVE,  

association GRAC, association ACRIRA, association les Ecrans,  

association Plein champ et la Cinéfabrique 

MARTIN Gérard X    

Accord entre les associations de bibliothécaires de France Auvergne et 

Rhône-Alpes, associations des libraires d’Auvergne et de Rhône-Alpes 
MASSAULT Christian X    

Accord ARRAHLM, CNL, SOLIHA, EPL et UNPI 

ARGENSON Jean-Jacques     

CANALES Marion     

GRATALOUP Sylvain   X  

PATAT Salomé     

VENEL Anne-Laure     

Fédération des acteurs de la solidarité Auvergne-Rhône-Alpes BEDIAT Patrick   X  
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Accord ATD Quart-Monde, union régionale des entreprises d’insertion 

Auvergne-Rhône-Alpes, secours populaire française Rhône-Alpes  

et Auvergne, délégation régionale du Secours catholique Auvergne  

et Rhône-Alpes 

GOUEDARD-COMTE Marie-Elisabeth   X  

Mission régionale d’information sur l’exclusion CONDAMIN Yvon   X  

Association filière bois Fibois Auvergne-Rhône-Alpes BAREAU Anne-Marie     

Accord entre URAPEI Rhône-Alpes et Auvergne, direction régionale  

de l’APF Auvergne-Rhône-Alpes, Fondation Perce Neige,  

APAJH Auvergne-Rhône-Alpes 

PICCOLO Maël X    

Association nationale des apprentis CADIOU Aurélien     

Accord entre la Fondation OVE et Handi-Sup Auvergne THOMAZET Loïc     

Jeune chambre économique Auvergne-Rhône-Alpes 
BONNEFOY Thomas     

CHAMBA Cécile X    

Union des fédérations Auvergne-Rhône-Alpes de protection  

de la nature 

EROME Georges   X  

RESCHE-RIGON Frédérique   X  

Fédération régionale Auvergne pour la protection de la nature  

et de l’environnement 
SAUMUREAU Marc   X  

Ligue de coordination Auvergne-Rhône-Alpes de protection  

des oiseaux 
RIVIERE Elisabeth   X  

Conservatoire d’espace naturels d’Auvergne AUBERGER Eliane   X  

Fédération régionale des chasseurs d’Auvergne-Rhône-Alpes CERNYS Rémy X    

Personnalités qualifiées en lien avec l’environnement  

et le développement durable 

DESSEIN Aurélie   X  

D'HERBOMEZ-PROVOST Sophie   X  

GUIEAU Willy X    

VERDIER Jean-Louis X    

 
Personnalités qualifiées 

BARATAY Denis X    

BRUNO Marie X    

DOYELLE Manon X    

FAUREAU Bernard X    

GELAS Nadine X    

HABOUZIT Michel X    

MARGUIN Christophe     

  



 

 

Vous souhaitez suivre l’actualité du CESER Auvergne-Rhône-Alpes,  
inscrivez-vous à notre newsletter sur 

 lettre.ceser@auvergnerhonealpes.fr 

ou retrouvez les informations sur le site internet  
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes :  

ceser.auvergnerhonealpes.fr 

 

Grégory MOREL 
gregory.morel@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 41 95 

Véronique MACABEO  

veronique.macabeo@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 47 44 

Laurent DE PESSEMIER  

laurent.depessemier@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 40 08 

Nancy PIEGAY 

nancy.piegay@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 40 44 
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Le CESER a confié à un groupe de travail le thème « urgence 
dans nos montagnes : état des lieux économique et social 
pour une sortie de crise durable » et l’identification de 
pistes de sortie de crise.  La crise du COVID-19 a eu des im-
pacts importants sur l’économie, l’emploi et la fréquenta-
tion. Pour y faire face, les pouvoirs publics ont mobilisé des 
soutiens massifs. Ces éléments de constat formeront la 
première partie de la contribution. La crise a accéléré la 
mise en évidence d’enjeux, leur présentation constituera la 
deuxième partie du rapport.  

Les acteurs ne sont pas restés sans réponse face à ces en-
jeux, des plans, des stratégies ont été initiés à différentes 
échelles territoriales : Europe, Etat, Région, Départements 
Beaucoup de réflexions ont été organisés sur ce thème, 
suscitant une mobilisation générale d’acteurs publics, pri-
vés et associatifs. La mise en œuvre de celles-ci appelle tou-
tefois des compléments nécessaires pour inscrire l’action à 
destination des territoires de montagne dans une approche 
globale et participative de l’ensemble des acteurs. Ce sera 
l’objet de la troisième partie du rapport.  

Enfin la dernière partie présentera les préconisations, les 
orientations que le CESER propose pour une sortie de crise 
durable.  

MONTAGNE ECONOMIE MONTAGNARDE I TRANSI-
TION ECOLOGIQUE I ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE I 
TRAVAIL SAISONNIER I PLURIACTIVITE I STATION DE 
MONTAGNE I AMENAGEMENT DE LA MONTAGNE I 
PROTECTION DE LA MONTAGNE I TOURISME DU-
RABLE I GOUVERNANCE REGION AUVERGNE-RHONE-
ALPES 
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